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«C onfinez-vous, tra-
vaillez, consom-
mez » : voilà le 
message contra-

dictoire envoyé par le gouverne-
ment depuis le début. Le confi-
nement, réponse d’un pouvoir 
qui n’a pas anticipé l’ampleur et 
la dangerosité du virus, est une 
nécessité pour éviter des centaines 
de milliers de morts. Un dépistage 
précoce et massif et des moyens 
suffisants pour l’hôpital auraient 
certainement pu éviter d’enfer-
mer des dizaines de millions de 
personnes, aggravant de façon 
dramatique les inégalités sociales.

Stopper les activités 
non essentielles 
Ils ont « mis à l’abri » enfants, 
personnes âgées, encadrement, 
professions intellectuelles... Mais 
pour des millions de travailleurEs, 
activités essentielles ou non, il faut 
aller bosser, les profits n’attendent 
pas ! Beaucoup de salariéEs se 
protègent, individuellement et 
parfois collectivement, en res-
tant à la maison, en se battant 
pour imposer un droit de retrait 
combattu par les employeurs et 
le gouvernement. Au mépris de 
la santé de ces salariéEs, et en 
réalité de toute la population. Oui, 
« nos vies valent plus que leurs 
profits ! » Toutes les activités non 
essentielles doivent être stoppées 
et des protections doivent être 

fournies pour celles et ceux dont 
le métier est indispensable durant 
le confinement.

Ils veulent nous faire 
payer la crise
Le coronavirus a été le détonateur 
de la crise économique qui venait. 
Celle-ci s’annonce extrêmement 
brutale et durable. Une fois de 
plus, les capitalistes veulent nous 

faire payer la facture : temps de 
travail maximum par semaine à 
60 heures, remise en cause des 
congés payés, régression de fait du 
droit à l’avortement… Ils vont conti-
nuer en infligeant privatisations et 
austérité pour l’hôpital comme le 
laissent entrevoir les recomman-
dations de la Caisse des dépôts 
ou les déclarations du directeur 
de l’Agence régionale de santé de 

Nancy. Pour les arrêter, nous devons 
nous préparer dès maintenant, avec 
notamment l’organisation dès la 
fin du confinement d’une grande 
manifestation pour la défense du 
service public de la santé.

L’État policier se renforce
Ils le savent, leur politique rencontre 
des résistances, tant ils étaient illé-
gitimes avant la crise et tant leur 
irresponsabilité est évidente aux 
yeux du plus grand nombre. Dès 
lors, la répression, le contrôle, vont 
être des éléments centraux pour 
arriver à leurs fins. Dès aujourd’hui, 
nous devons nous opposer aux évo-
lutions sécuritaires de la société qui, 
sous prétexte de santé publique, 
nous préparent une société de type 
totalitaire : couvre-feux, drones 
pour surveiller les rues, armée pour 
contrôler la population, géoloca-
lisation, matraque et prison pour 
les récalcitrantEs, mesures répres-
sives contre les migrantEs… Toutes 
ces mesures n’ont pas pour but, 
contrairement à ce qu’ils affirment 
en stigmatisant au passage, une fois 
de plus, les quartiers populaires, de 
faire respecter le confinement, mais 
préparent déjà l’après, un monde 
où l’État contrôlera tous les faits et 
gestes de chacunE pour maintenir 
le pouvoir des capitalistes.

Pas de sortie de crise sans 
planification démocratique 
et anticapitaliste
Une autre voie existe. Tester mas-
sivement la population, produire 
du matériel médical, des médi-
caments et des protections à la 
hauteur des besoins est possible, 
en reprenant le contrôle sur les 
secteurs clés de l’économie, en 
socialisant les grandes entreprises. 
Cela permettrait d’assurer une 
reconversion de productions inu-
tiles ou aberrantes pour satisfaire 
les besoins sociaux, sanitaires, 
écologiques. Ces mesures anticapi-
talistes doivent être mises en place 
sous le contrôle démocratique de 
celles et ceux qui travaillent et 
de la population afin de définir 
collectivement les besoins et com-
ment les satisfaire. Nous devons 
les imposer, par nos solidarités et 
nos luttes, dès maintenant et dans 
les semaines qui viennent.

À cette étape, la peur de la 
répression policière et 
judiciaire reste le prin-
cipal recours pour faire 

appliquer des décisions politiques 
dont leurs auteurs ont dû mal à 
justifier qu’ils savent ce qui est 
bon pour lutter contre la propa-
gation du virus. Avec ce que cela 
peut générer de confrontations 
entre les « forces de l’ordre » et des 
populations habituées à s’en défier.

Violences et stigmatisation 
De fait, le recours à la répression a 
été massif. Entre le 17 mars (début 
du confinement) et le 2 avril, ce sont 
406 283 procès-verbaux qui ont été 
dressés. Et sans surprise, la part de 
ces PV dans les quartiers populaires, 
où les conditions de confinement 
sont les plus dures à supporter, est 
majeure. Ainsi, la Seine-Saint-Denis 
représentait, les deux premiers jours, 
10 % des PV infligés. Au total, on en 
est à 17 000 en trois semaines (1 000/
jour les deux premières semaines, 
400 à 500 la 3e). La distribution de 
ces PV s’est accompagnée, dans les 
quartiers populaires, de violences 

policières, avec par exemple le pla-
cement en garde à vue d’un enfant 
de 13 ans à Roubaix (sous prétexte de 
plusieurs contrôles la même journée), 
et d’interpellations hyper violentes, 
comme celle de Sofiane aux Ulis ou 
de Ramatoulaye à Aubervilliers, lar-
gement médiatisées sur les réseaux 
sociaux. À Marseille, Asnières, Gri-
gny, Strasbourg, Torcy… des violences 
policières ont donné lieu à des dépôts 
de plainte des victimes. 
Pas étonnant que, dans ce contexte, 
des confrontations explosent spora-
diquement dans des quartiers entre 
jeunes et forces de l’ordre (dans le 
93 et dans l’Essonne en particulier). 
D’autant que ces violences s’accom-
pagnent de la stigmatisation systé-
matique de ces quartiers, dénoncés 
comme refusant de respecter les 
règles du confinement, voire l’intérêt 
général. Avec, en apothéose, la sortie 
du préfet de police de Paris Lalle-
ment qui déclarait, vendredi 3 avril, 
à propos de la flambée des décès 
dans le 93 : « Pas besoin d’être sanc-
tionné pour comprendre que ceux qui 
sont aujourd’hui hospitalisés, qu’on 
retrouve dans les réanimations, sont 

ceux qui au début du confinement ne 
l’ont pas respecté. Il y a une corrélation 
très simple ». Il a dû présenter des 
excuses, mais c’était dit, et résumait 
bien les propos déversés pendant 
près de trois semaines.

Refuser la mise sous surveillance 
Confronté à ses incohérences dans 
la gestion de la crise, et contraint 
de prolonger le confinement, le 
gouvernement a dû moduler sen-
siblement ses incriminations dis-
criminatoires et reconnaître que le 
confinement est respecté, même dans 
les quartiers populaires. Mais il n’en 

prend pas moins des mesures qui 
peuvent devenir des outils majeurs 
de contrôle social. Ainsi, depuis le 
6 avril, avec la mise en place d’une 
attestation numérique enregistrée 
dans les téléphones portables et qui 
génèreront des QR codes, scannés 
lors des contrôles policiers. « Aucune 
donnée saisie n’est intégrée dans un 
fichier. Rien n’est stocké, aucun fichier 
n’est constitué », a promis Castaner. 
Mais nous n’avons aucune raison de 
croire ce gouvernement qui change 
de position aussi vite que l’épidémie 
se répand. D’autant qu’en parallèle 
la mise en place d’un traçage des 
données numériques et leur par-
tage avec des institutions de santé 
voire des préfectures est à l’étude 
comme moyen de sortie progressive 
du  confinement (lire page 9).
Autant dire que la vigilance va être 
de mise, et qu’il est important de 
réfléchir aux moyens de ne pas, 
sous prétexte d’efficacité pratique, 
donner la possibilité à l’État, et à 
de nouveaux organismes en mal de 
rentabilité, de nous mettre un peu 
plus sous surveillance.
Cathy Billard 

P our économiser 50 millions 
d’euros, le gouvernement 
Hollande-Marisol Touraine 
a liquidé les stocks straté-

giques de masques. Pour que cela 
coûte moins cher, la production de 
masques chirurgicaux, comme celle 
de l’ex entreprise Giffard à Plaintel, 

pourtant rentable, a été délocalisée, 
et ses machines jetées à la ferraille. 

Mensonge et cynisme
Pour détourner le regard de cette 
pénurie, on accuse la grande foire 
d’empoigne capitaliste sur les 
masques, bien réelle, les prix qui 

explosent, les USA qui volent « nos » 
masques, jusque sur le tarmac des 
aéroports chinois, oubliant que le 
France fait de même avec 4 millions 
de masques achetés par la Suède, 
comme l’a révélé l’Express. 
Les sommités médicales, dont l’Aca-
démie de Médecine, ont couvert ce 
mensonge d’État sur les masques inu-
tiles, ce déni de démocratie révélé par 
Mediapart. Pendant des semaines, 
dans les Ehpad, les directions ont 
relayé ce message, pas besoin de 
masques pour les personnels, pour 
les résidentEs. On en paye le prix, 
avec au moins 2 417 morts en Ehpad 

annoncés ce lundi. Mensonge et 
cynisme : alors que partout dans le 
monde les avions sont cloués au sol, 
que le monde médical manque de 
masques, que le gouvernement bat 
les plateaux de télévision en répétant 
que les masques sont réservés à la 
santé, il organise dans le même temps 
le détournement de centaines de 
milliers de masques vers l’entreprise 
Airbus, pour qu’elle puisse continuer 
à produire. Pendant la crise, les profits 
doivent continuer…

Où sont les tests ?
Dès le 12 janvier, la Chine diffuse au 
reste du monde la séquence génétique 
complète du virus, permettant ainsi, à 
tous ceux qui le souhaitent, de lancer 
la fabrication de tests de dépistage. 
En Corée du Sud, les premiers kits 
sont ainsi disponibles dès le 4 février, 
soit deux semaines avant l’emballe-
ment de l’épidémie. En Allemagne, 

500 000 tests sont réalisés chaque 
semaine, s’appuyant sur tous les labo-
ratoires de ville, réalisés de manière 
décentralisée au plus près des popu-
lations, permettant d’isoler tous les 
malades, et pas seulement les plus 
graves, mais aussi les porteurs sains. 
Quand on sait que des modélisa-
tions de l’épidémie chinoise montrent 
qu’une contamination sur deux est 
liée à des porteurs sans symptôme, 
on voit tout l’intérêt de ce dépistage 
de masse. La mortalité en Corée ou 
en Allemagne en atteste. Le gouverne-
ment français a choisi la voie opposée. 
Ne tester que les cas les plus graves, à 
l’entrée des services de réanimation. 
Limiter sévèrement les tests dans 
les Ehpad. Une folie criminelle, à 
l’opposé des recommandations de 
l’OMS. Du 24 février au 27 mars, seule-
ment 200 000 tests ont été réalisés en 
France, quand l’Allemagne en réalise 
500 00 par semaine. 

Virage tardif à 180°
Mais il n’y a pas que le nombre de 
tests. Pour avoir choisi de tester peu, 
les autorités médicales françaises 
ont négligé de prévoir un approvi-
sionnement massif en écouvillons, 
d’approvisionner les laboratoires de 
ville en matériel de protection adéquat 
(lunettes, surblouses…), de sécuriser 
l’approvisionnement en réactifs qui 
viennent souvent de Chine. Le gou-
vernement a refusé de réquisitionner 
les entreprises françaises « leaders du 
marché du diagnostic qui existent 
en France », comme le réclamait 
dès le 18 mars l’Observatoire de la 
transparence dans les politiques du 
médicament. Voulant tester peu, le 
ministère a privilégié des techniques 
longues, nécessitant un lourd appa-
reillage spécialisé, comme le système 
propriétaire Roche, incompatible avec 
les systèmes des laboratoires de ville ! 
Alors qu’il aurait fallu privilégier des 

techniques rapides, automatisées 
et décentralisées, utilisant tous les 
centres de biologie déjà existants, 
humains, vétérinaires, de recherche, 
pour tester le plus de monde possible… 
Les tests rapides existent, les écouvil-
lons existent, les laboratoires existent. 

Le gouvernement leur a tourné le dos. 
Obligé de faire un virage à 180° face à 
la colère qui monte et avec la perspec-
tive du déconfinement, Olivier Veran 
espère pouvoir tester 50 000 personnes 
par jour… Mais seulement fin avril !
Frank Cantaloup

CORONAVIRUS L’épidémie ne doit pas être une 
étape d’accoutumance à la répression

Le roi est nu et il a menti ! Pendant des semaines, les 
messages du pouvoir sur les masques inutiles et les tests 
à réserver aux services de réanimation n’aura été qu’une 
dérisoire façade pour masquer l’impensable. 

À la Une Un monde à changer

Il est de plus en plus clair que le gouvernement, comme ceux qui l’ont précédé, porte 
une lourde responsabilité dans la gestion calamiteuse de la crise sanitaire. Obnubilé 

par le maintien des profits et la remise en cause de nos acquis sociaux, c’est avec 
presque un mois de retard qu’il commence à prendre de timides mesures pour faire 

face au virus. Le revirement du pouvoir ces derniers jours concernant le port de 
masques – dont la production et l’approvisionnement ont été catastrophiques – illustre 

cet « amateurisme » aux effets dramatiques.

598 C’est le nombre de 
postes qui doivent être 
supprimés au CHRU de 

Nancy, selon les orientations du COPERMO 
(comité interministériel de performance et de la 
modernisation de l’offre de soins). Interrogé à 
ce propos, le directeur de l’Agence régionale de 
santé Christophe Lannelongue a estimé qu’il 
n’était pas question de revenir sur ces projets 
de suppression. Des propos heureusement 
vivement dénoncés, mais qui en disent long 
sur le caractère criminel des obsessions 
comptables et managériales.

Depuis l’intervention de Macron le 16 mars, le vocabulaire guerrier est entré dans le quotidien de l’information concernant 
la flambée de l’épidémie. Et bien évidemment, si on est « en guerre », cela « justifie » l’utilisation de moyens exceptionnels 
dans le contrôle des mouvements de population (puisque le confinement est le seul recours pour freiner la propagation de 
l’épidémie), ce qui peut amener au déploiement de dispositifs de surveillance de la population de plus en plus intrusifs.

[En Seine-Saint-Denis], 
les gens aiment retirer de 
l’espèce, avoir des billets 
sur eux, payer en cash en 
moyenne plus qu’ailleurs.

Hervé Morand, chargé des relations territoriales 
de La Poste dans le 93, cité dans le Parisien, 

5 avril 2020.

LEVÉE DE L’EMBARGO CONTRE CUBA ! Il ne s’agit pas de ici faire 
l’éloge du régime cubain qui, au fil du temps, s’est bien éloigné des 
espoirs suscités par la chute du dictateur Batista et l’entrée 
triomphale des guérilleros à La Havane en janvier 1959. Mais, force 
est de constater que de plus en plus de pays, face à la pandémie du 
coronavirus, demandent à bénéficier de l’assistance des médecins 
cubainEs.
Selon l’Organisation mondiale de la santé (OMS), il y a sur l’île 
82 médecins pour 10 000 habitantEs, contre 32 en France et 26 aux 
États-Unis... Cuba a, au fil des années, pour suppléer à des services 
de santé défaillants ou lutter contre des épidémies, envoyé 
25 000 médecins en Amérique latine (les médecins cubains ont dû 
quitter la Bolivie et le Brésil sur pression des nouveaux régimes 
réactionnaires), mais aussi en Afrique, au Pakistan ou à Haïti. 
Face au Covid-19, Cuba a déjà dépêché en Italie une équipe de 
52 médecins et infirmierEs. Aux Antilles et en Guyane « françaises », 
les médecins cubains sont réclamés par les autorités locales.

Le « socialisme » de Cuba n’est pas le nôtre, d’autant qu’il est, de plus 
en plus, pénétré par les mécanismes de marché, les inégalités, 
tandis que sévit la répression des dissidentEs politiques. Il y a certes 
une « diplomatie médicale » cubaine et les médecins sont une source 
de devises pour le régime. 
Mais, même déformée et pervertie, Cuba montre la supériorité d’une 
économie planifiée sur l’anarchie du marché capitaliste. Et qu’on ne 
vienne pas dire que c’est parce que Cuba est une « dictature » : 
il y a des dizaines de pays dictatoriaux à travers le monde où les 
populations ne peuvent satisfaire leurs besoins élémentaires tandis 
que leurs dirigeants vont se faire soigner à l’étranger (à titre 
d’illustration, le général major Abdelhamid Ghriss, secrétaire 
général du ministère de la Défense nationale algérien, vient de se 
faire opérer en Suisse).
Alors, oui, il faut lever de toute urgence tout embargo contre Cuba 
comme le réclament divers organismes internationaux et, chez nous, 
en finir avec la dictature du marché sur la santé !
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CORONAVIRUS

Masques et tests : pénurie 
et mensonges d’État

NON À LA RÉPRESSION, AU FLICAGE, AU TRAVAIL FORCÉ

Refusons que nos libertés 
soient confinées !

Wikimedia Commons

L orena Quaranta était étudiante en 
médecine. Elle avait à peine 27 ans 
lorsqu’elle a été étranglée par son 

conjoint infirmer qui l’accusait de l’avoir 
contaminé au Covid-19. Le meurtre de cette 
jeune italienne illustre la réalité tragique des 
femmes dans une situation de crise sanitaire 
et sociale. Au premier rang en assumant, au 
risque de leur santé, les activités 
indispensables (travail médical, social, lié à 
l’enfance, caissières, etc.), elles sont 
également celles qui risquent leur vie en 
étant confinées avec un conjoint ou un 
proche violent. 
Sans surprise, on observe une augmentation 
sans précédent des violences sexistes et 
sexuelles durant le confinement (32 % sur la 
première semaine). Quant au numéro 
d’appel d’urgence 3919, il enregistre 
aujourd’hui beaucoup moins d’appels 
qu’avant : il est devenu impossible pour de 
nombreuses femmes d’appeler à l’aide 
lorsqu’elles sont coincées 24/24 h avec leur 
agresseur.
Pour une majorité de femmes en couple 
hétéro c’est ainsi la triple peine. Car il faut 
ajouter à tout cela le fait de devoir assumer 
la majorité des tâches domestiques, la prise 
en charge des enfants particulièrement, 
dans un contexte de tensions. De même 
pour les LGBTI subissant le confinement 
avec des proches violents. 
Et le tableau ne serait pas complet sans ces 
femmes qui ont été verbalisées parce que 
sorties acheter des protections hygiéniques, 
dont les policiers auront jugé qu’elles ne 
rentraient pas dans les produits de première 
nécessité. Pire encore, l’expérience de cette 
jeune femme verbalisée pour être sortie 
acheter une pilule du lendemain !
Partout dans le monde, la crise du Covid-19 
nous rappelle violemment que l’accès libre 
et gratuit aux droits reproductifs des femmes 
ne sont pas, pour le capitalisme et 
l’oppression hétéro-patriarcale une 
nécessité : des USA, où l’accès à l’IVG a été 
« suspendu » dans certains États, à la France, 
où la crise sanitaire et le manque de moyens 
et de personnels ont drastiquement restreint 
l’accès à l’IVG. Les mesures « rustines » et 
cosmétiques du gouvernement sont, comme 
pour le reste, insuffisantes.
La mise en garde de Simone de Beauvoir 
résonne tristement dans la période : 
« N’oubliez jamais qu’il suffira d’une crise 
politique, économique ou religieuse pour 
que les droits des femmes soient remis en 
question. Ces droits ne sont jamais acquis. 
Vous devrez rester vigilantes votre vie 
durant. » Ajoutons y aujourd’hui la crise 
sanitaire… et à la vigilance, la nécessité de 
se battre et de lutter pour nos droits ! 

édito

Violences sexistes 
en confinement

Par MANON BOLTANSKY

À part un petit nombre de 
besoins absolus incontournables 

(dormir, se nourrir, se protéger 
du froid), les besoins évoluent 
historiquement et se discutent 

politiquement. Il n’y a pas d’autre 
choix viable que de s’en remettre 

à la délibération collective.
Razmig Keucheyan, Mediapart, 28 mars 2020. 
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En apparence, la situation en Grèce est 
loin de la tragédie du voisin italien : ce 

dimanche, le nombre de victimes est de 
70, les personnes contaminées autour 

de 1 700, selon les chiffres officiels. L a ville de New York est l’épi-
centre, avec plus de 63 000 
cas et plus de 2 250 décès au 
5 avril. À New York la maladie 

connaît une croissance exponentielle 
et devrait culminer entre le 9 et le 
15 avril. Pourtant, malgré ces condi-
tions, les travailleurEs s’organisent 
et ripostent.

Inégalités raciales 
et économiques
Au total, 41 des 50 États, le district 
de Columbia (où se trouve Washing-
ton), trois comtés, huit villes et Porto 
Rico ont désormais un régime de 
confinement, touchant au total 311 
des 330 millions d’ÉtatsunienEs. Les 
interruptions d’activité et les quaran-
taines ont mis environ 12 millions 
de personnes au chômage, ce qui 
porte le taux de chômage à 12 %, 
soit déjà 2 % de plus que lors de la 
récession de 2008 – et la crise éco-
nomique ne fait que commencer. Les 
États-Unis entrent dans une grande 
dépression qui pourrait être pire que 
celle des années 1930. Dans le même 
temps, des millions de « travailleurs 
essentiels », souvent des travailleurEs 
des services à bas salaire, qui ont 
désespérément besoin de leur paie, 
continuent de travailler en se mettant 
en danger de contracter la maladie.
Les inégalités raciales et économiques 
de la société signifient que le virus 

a un plus grand impact sur les per-
sonnes de couleur et les pauvres. 
Les pauvres en Amérique sont plus 
susceptibles d’avoir des problèmes de 
santé – diabète, asthme et maladies 
cardiovasculaires – qui les rendent 
plus vulnérables au Covid-19. Ils et 
elles vivent dans des conditions 
plus difficiles (logements plus petits, 
situation de travail), ce qui signifie 
que le coronavirus se propage plus 
rapidement parmi eux. Les cartes 
montrent que les zones noires et 
latinos de New York et d’autres villes 
sont plus durement touchées, avec 
proportionnellement plus de cas. 
Les communautés blanches ont plus 
accès aux tests que les communautés 
noires et latino-américaines.

Plans de sauvetage
Le Congrès envisagera probablement 
un autre plan de sauvetage au-delà 
des 2 000 milliards déjà alloués, 
principalement pour soutenir les 
grandes entreprises, mais qui inclut 
aussi des dispositions concernant 
la santé et le soutien financier des 
travailleurEs. D’après les mesures 
récemment adoptées, des millions de 
travailleurEs au chômage devraient 
recevoir la première des six semaines 
de paiement le 17 avril (d’autres les 
obtiendront plus tard) mais les loyers 
devaient généralement être payés le 
1er avril. Les chômeurEs recevront 
600 dollars par semaine en plus de 
leurs allocations chômage (versées 
par les États), mais celles-ci varient 
de 275 dollars à 713 dollars.
Les États-Unis comptent également 
huit millions de travailleurEs immi-
grés sans papiers, dont la plupart ne 
pourront prétendre à aucun paiement 
fédéral. Et les immigrantEs qui ont 
des visas qui leur permettent de tra-
vailler ne recevront les allocations 
chômage et les paiements fédéraux 
que pendant 60 jours, après quoi 
ils et elles perdront leur visa si ils et 
elles sont au chômage.
Le président Donald Trump a 
continué de fournir des informa-
tions trompeuses ou déroutantes 
en contradiction avec les autorités 
sanitaires. Les Centers for Disease 

Control (centres pour le contrôle des 
maladies) ont recommandé que les 
gens portent un masque lorsqu’ils 
sortent pour empêcher les personnes 
non symptomatiques de transmettre 
la maladie à d’autres, mais Trump a 
déclaré que c’était volontaire et qu’il 
ne le ferait pas. Les gouverneurs du 
Delaware, de la Floride, du Michigan, 
du Nouveau-Mexique, de l’Ohio, du 
Texas et de la Virginie-Occidentale 
ont également compliqué la situation, 
appelant à la distanciation sociale 
mais autorisant les services religieux.

Résistances 
Les travailleurEs – avec ou sans 
syndicats – ont mené des grèves, 
grandes ou petites, principalement 
pour des problèmes de santé et de 
sécurité soulevés par la pandémie. 
Les travailleurEs de l’automobile 
de Detroit, les éboueurEs de Phila-
delphie, les ouvrierEs de la trans-
formation du poulet en Géorgie, les 
ouvrierEs des chantiers navals du 
Maine, les employéEs des entrepôts 
de supermarchés de Memphis et 
les serveurEs d’un bar et d’un res-
taurant de Portland, en Oregon, se 
sont mobilisés. Chez Amazon, une 
entreprise sans syndicat comptant 
750 000 travailleurEs, il y a eu une 
série de grèves à New York, Chicago 
et dans la région de Detroit.
Celles et ceux d’entre nous, mili-
tantEs de Solidarity et de DSA, qui 
se réunissent par visioconférence, 
participent à l’organisation des 
enseignantEs, des infirmières, des 
travailleurEs des entrepôts et d’autres 
lieux de travail, ainsi qu’au sein des 
communautés. Nous demandons une 
législation pour protéger la santé 
et le bien-être de chacunE. Nous 
nous battons pour des réformes 
et nous nous battons aussi pour le 
socialisme.
Dan La Botz, traduction Henri Wilno

L e 5 avril, le South China Mor-
ning Post annonçait : « Le 
débat sur les masques est 
clos. Hong Kong avait raison 

depuis le début ». L’OMS venait 
enfin de reconnaître que le masque 
était nécessaire pour lutter contre 
la pandémie. C’était une évidence 
– niée trois mois durant par le 
gouvernement français.

Le contre-exemple coréen
La Corée du Sud est un important 
contre-exemple par rapport à la 
Chine, dont on aurait bien fait de 
s’inspirer. Cela avait mal commencé. 
Le pays a précocement subi un choc 
similaire au Grand Est français, pour 
les mêmes raisons. Des milliers de 
membres d’une secte évangélique, 
Shincheonj, sont revenus de Wuhan 
(où la pandémie a commencé) dans 
la région de Daegu, provoquant 
une explosion de contaminations. 
Cela n’a pas empêché le pasteur 
fanatique Jeon Gwanghoon de 
déclarer qu’il n’y avait pas danger 
et que Dieu protégerait les membres 
de son Église. Le fonctionnement 
monolithique, secret, de cette secte 
a considérablement entravé le tra-
vail d’investigation des autorités 
chargées de dépister la maladie.
La pandémie s’est donc déclenchée 
en Corée avec une brutalité que 
nous n’avons pas connue avant 
qu’une autre secte répète dans le 
Haut-Rhin (en connaissance de 
cause) le crime de Shincheonj. Pour-
tant, l’épidémie reste là-bas maî-
trisée avec 10 284 cas confirmés et 
187 morts. Le président Moon Jae-in 

avait d’abord banalisé la situation, 
mais la riposte s’est rapidement 
organisée : production massive 
de tenues de protection et tests de 
dépistage, distribution de masques, 
imposition des mesures de distance 
physique... Le dépistage massif a 
permis de localiser rapidement de 
nombreux malades avant que des 
symptômes n’apparaissent, de les 
isoler et de rechercher qui avait pu 
être contaminé dans l’entourage.
La Corée du Sud a jusqu’à mainte-
nant pu éviter le confinement de 
territoires ou du pays entier. Nul 
ne s’aventure à faire des pronostics 
quant à l’évolution de l’épidémie. 
Le pays peut avoir à faire face à 
une seconde vague de contamina-
tion. Pour l’heure, il semble qu’il 
pourra éviter l’épineuse question 
du déconfinement, à la différence 
de la France.

« Modèle » chinois ?
Résumons : comme le port de 
masques, les dépistages massifs 
sont essentiels. Une évidence – niée 
trois mois durant par le gouver-
nement français, qui n’a pas non 
plus mobilisé dès janvier l’indus-
trie pour reconstituer les stocks de 
tenues de protection, de matériel 
d’intubation ou de tests. Des stocks 
préventifs très importants existaient 
en France jusqu’en 2012. Ils avaient 
été constitués sous des gouverne-
ments de droite. J’ai vécu toute 
l’histoire de la Ve République. Je 
n’ai jamais connu de présidence et 
de gouvernement aussi incapables 
et lâches qu’aujourd’hui.
Faute de moyens (ayant aussi rompu 
le fil d’une riche « culture » nationale 
de la prévention anti épidémique) 
le point de référence pour le gou-
vernement français reste donc le 

« modèle chinois » à partir duquel 
il faut réfléchir, en tenant compte 
de la taille du pays, mais aussi de 
l’extrême violence qui a accompa-
gné le confinement. De nombreux 
témoignages sur internet (vite cen-
surés) illustrent la fureur d’une 
partie de la population chinoise face 
à l’incurie du régime et la violente 
répression qui a accompagné le 
confinement. Le déconfinement 
amorcé est lourd de dangers épi-
démiologiques (seconde vague de 
contamination) et politiques pour 
le PCC. Les semaines qui viennent 
seront cruciales.
Dans une grande partie de l’Asie, 
comme l’Inde, il est simplement 
impossible pour la majorité de la 
population de mettre en œuvre les 
mesures barrières élémentaires : 
promiscuité inévitable, manque 
de sanitaires ou d’accès à l’eau 
pour se laver les mains… Le confi-
nement plonge la population dans 
des dilemmes insolubles, face à 
des régimes autoritaires ou dictato-
riaux. Aux Philippines, le président 
Duterte a sommé la police d’abattre 
quiconque violerait les règles qu’il 
édicte. L’aide sociale promise n’ar-
rive pas et les pauvres, sans rentrées 
d’argent, ne pouvant appliquer les 
consignes draconiennes de dépla-
cement, craignent plus de mourir 
de faim que de la maladie.
Les mouvements progressistes 
tentent de résoudre la quadrature 
du cercle : comment en temps de 
confinement (souvent dictatorial) 
favoriser l’auto-organisation des 
populations et apporter « par en 
bas » l’aide logistique, le savoir-
faire, les biens de première néces-
sité. Comment concevoir dans de 
telles conditions une politique 
populaire de prévention de la 
maladie ? Il nous faut maintenir la 
solidarité internationale (y compris 
financière) et assurer les échanges 
d’expériences pour tenter collective-
ment de répondre à ces exigences, 
à ces questions.
Pierre Rousset

L es mesures pour endiguer ou à défaut ralen-
tir l’épidémie sont extrêmement difficiles à 
mettre en place. Les préconisations de l’OMS 
de tester un maximum de personnes sont 

inopérantes faute de tests en nombre suffisant. 
La distanciation sociale est compliquée d’autant 
que le confinement qui permet d’accentuer cette 
distanciation risque d’avoir l’effet inverse. En effet 
dans les bidonvilles entourant les grandes méga-
lopoles comme Johannesburg, Lagos ou Nairobi, il 
est fréquent de voir des familles d’une dizaine de 
personnes entassées dans quelques mètres carrés. 
En l’absence d’eau courante, parfois même de savon 
pour les plus pauvres, se laver fréquemment les 
mains n’est pas aisé. Autre sujet d’inquiétude, le 
peu de toilettes. 
Il est vraisemblable que le confinement aura seule-
ment pour effet d’empêcher les pauvres d’atteindre 
les centres-villes.

Précarité sociale
Outre la qualité du logement, l’autre difficulté pour 
le respect du confinement est la très grande pauvreté 
des populations qui vivent au jour le jour. Selon les 
pays, 80 à 90 % des populations travaillent dans le 
secteur informel et la plupart n’ont aucune réserve 
de nourriture. Le confinement devient incompa-
tible avec cette très grande précarité. Des pays 
comme Madagascar ont commencé à distribuer 
des kits alimentaires pour les populations les plus 
démunies et les autorités vont étendre les « Tsena 
Mora » ces marchés qui vendent les produits de 
première nécessité de 50 à 70 % moins cher. En 
Afrique du Sud la distribution des aides sociales 
a été anticipée. Mais d’autres pays ont décidé de 
faire le minimum comme au Bénin. Son président 
Patrice Talon, homme d’affaires dont le patrimoine 
s’élève à plus de 400 millions de dollars, n’est 
pas prêt à octroyer le moindre centime aux plus 
démunis et estime que le pays ne peut supporter 
des mesures restreignant l’activité économique. 
Le coronavirus n’a changé ni les mœurs des diri-
geants ni ceux des forces de répression africaines 
dont les bavures déjà nombreuses sont par avance 
justifiées : « Nous sommes en état d’urgence, si vous 
bravez le couvre-feu, on ne va pas vous caresser », 
a déclaré le Didier Lallement ivoirien 1.
Autres soucis majeurs, les prisons mais aussi les 
camps de réfugiés comme ceux du Burkina Faso 
ou du Kenya, où les conditions d’hygiène restent 
des plus précaires.

Zones de conflit
Si Guterres, le Secrétaire général des Nations unies, 
a demandé à tous les belligérants des conflits dans 
le monde d’observer une trêve, force est de constater 
qu’en Afrique l’appel a été peu entendu. En Libye 
les combats ont redoublé d’intensité ; idem pour les 
autres pays comme la République démocratique du 
Congo, la Somalie, le Nigeria et les pays sahéliens. 
Ce qui ne peut qu’entraver le déploiement de l’aide 
sanitaire et médicale. Déjà comme au nord du Mali, 
du fait de la guerre menée par les djihadistes, la 
quasi-totalité des centres de santé a été détruit, 
entrainant le départ du personnel soignant.
La situation sanitaire dans les autres pays africains 
est largement défaillante, les hôpitaux d’habitude 
surpeuplés seront dans l’incapacité de recevoir un 
afflux de malades. Les quelques respirateurs ont 
souvent été dus à des dons et n’ont pas de pièces 
détachées en cas de panne. À Conakry, capitale 
de la Guinée, il n’y en qu’un. Quant au matériel 
de protection (surblouses, gants, masques, etc.), 
ils sont notoirement insuffisants.  
Il est vraisemblable que ceux qui s’en sortiront le 
mieux seront ceux qui seront capables de payer 
pour être soignés dans les cliniques privées à 
défaut d’aller en Europe comme à leur habitude.
L’épidémie de coronavirus est un amplificateur des 
inégalités sociales, aussi bien pour la mise en place 
des gestes barrières que pour l’accès aux soins.
Paul Martial  
1 – Salma Niasse Ba, Youenn Gourlay et Sophie Douce, « Couvre-feu à la 
matraque : l’Afrique de l’Ouest se rebelle », lemonde.fr, 30 mars 2020. 

L e ministre des Finances 
conservateur Rishi Sunak 
a fait adopter un train de 
mesures que le Times a décrit 

comme « une intervention de l’État 
qui va au-delà des rêves les plus 
fous de Jeremy Corbyn ». Il y a une 
garantie que l’État paiera 80 % 
des salaires jusqu’à 2 500 livres 
pour chaque travailleurE forcé 
de rester a la maison. Il a ensuite 
introduit une mesure similaire 
pour les travailleurEs indépen-
dants. De la part du parti qui a fait 
des banques alimentaires et de 
la pauvreté profonde de millions 
de personnes une marque de son 
passage au gouvernement, il s’agit 
d’une transformation stupéfiante. 
Sunak vole une grande partie du 
programme du Corbynisme pour 
répondre à la crise.  
Lorsqu’il est devenu évident que le 
gouvernement britannique allait 
devoir prendre des mesures pour 
contrôler la propagation de la pan-
démie, à l’instar de ce qui s’est 
passé en Espagne, en Italie et en 
France, des groupes de personnes, 
qui souvent ne se connaissaient 

pas jusque-là, ont commencé à 
organiser des réseaux au niveau 
des quartiers et des rues. 
En général, les personnes concer-
nées se connaissaient à peine. 
Certains étaient déjà engagés dans 
le Parti travailliste ou dans des 
groupes communautaires, mais 
l’afflux de nouveaux bénévoles a 
fait la différence.

Un mouvement spontané 
Facebook, WhatsApp et Zoom 
sont les outils utilisés par ce 
mouvement spontané. Les gens 
se portent volontaires pour faire 
des courses pour une personne 
qu’ils ne connaissent pas et qu’ils 
ne verront peut-être que très briè-
vement en déposant la nourriture 
et le journal. Certains se portent 
volontaires pour promener le chien 
d’une personne qui est confinée à 
la maison en raison d’un problème 
médical. D’autres proposent de 
téléphoner à une personne vivant 
seule afin qu’elle puisse avoir un 
contact humain.

L’État britannique n’a pas réussi 
à faire quelque chose de ce genre 
au niveau national et local. Les 
municipalités avaient l’habitude 
de livrer des repas chauds aux 
personnes âgées et aux personnes 
confinées à la maison. Les réduc-
tions de budget imposées par les 
Tories, auxquelles ces municipa-
lités ont à peine résisté, ont mis 
fin à cette pratique. Les soins à 
domicile pour les personnes âgées 
ont été confiés à des entreprises 
privées qui sont connues pour leur 
hyper-exploitation des femmes 
et des travailleurEs migrantEs 
mal payés. Les services de santé 
mentale pour les enfants et les 
adultes ont été réduits à néant, et 
lorsque la pandémie aura pris fin, 
des centaines d’histoires d’hor-
reur seront connues, sur la façon 
dont des familles ont dû faire face 
à un parent malade mental qui 
a été confiné à la maison pen-
dant des semaines. La violence à 
l’égard des femmes va augmenter 
massivement.
Les bénévoles de ces groupes de 
soutien micro-locaux savent qu’ils 
comblent certaines des lacunes de 
l’État. Mais ce qui les pousse à le 
faire, c’est un instinct socialiste 
d’action collective et de solida-
rité, même si certainEs le font par 
l’intermédiaire d’une organisation 
religieuse.

L’heure des bilans viendra
Dans ces réunions sur l’appli Zoom 
et ces groupes WhatsApp, plusieurs 
milliers de personnes apprennent 
qu’elles savent s’organiser et qu’elles 
peuvent le faire de manière indé-
pendante. Chaque jour, ils et elles 
constatent que les personnes qui 
sont essentielles pour faire fonc-
tionner la société sont les travail-
leurEs qui remplissent les rayons 
des supermarchés, nettoient les 
hôpitaux et s’occupent des per-
sonnes âgées. Et ces travailleurEs 
aussi sortiront de cette expérience 
avec le sentiment qu’ils sont plus 
importants pour le monde que les 
banquiers et les capitalistes. 
On se souviendra sans doute de 
Boris Johnson comme le Premier 
ministre qui n’a pas su préparer 
le pays à une pandémie dont son 
gouvernement avait été prévenu 
à l’avance. On se souviendra de 
son mandat avec les milliers de 
familles qui n’ont pas pu être avec 
des proches mourants ou assister 
à leurs funérailles. Il jouit actuelle-
ment d’une bonne cote de popula-
rité, mais à mesure que le nombre de 
morts augmentera et que l’on tirera 
les bilans dans les mois à venir, il 
sera considéré comme l’architecte de 
la catastrophe en Grande-Bretagne.
Andy Stowe 
PS : Cet article a été écrit avant l’hospitalisation de 
Boris Johnson.

Par facilité de langage, on entend souvent dire « en Asie… », mais l’Asie est si diverse 
que la formule est trompeuse. La pandémie et les politiques gouvernementales se 

présentent sous des formes particulièrement diverses suivant les pays. Cette diversité 
interdit toute généralisation, mais permet des comparaisons riches en leçons.

CORONAVIRUS Leçons d’Asie

GRANDE-BRETAGNE Isolement et conscience de classe
Réaction tardive du 

gouvernement, colère 
et auto-organisation 

populaires. 

CORONAVIRUS 

Inquiétude 
pour l’Afrique
L’Afrique est une des régions du 
monde pour l’instant la moins touchée 
par l’épidémie, mais hélas ce répit 
risque d’être courte durée.

ÉTATS-UNIS Dans la tempête, 
les travailleurEs se mobilisent

L a révision de la Constitution, 
visant essentiellement à don-
ner à Poutine la possibilité 
d’encore deux mandats au-

delà de 2024 (davantage pour mettre 
des bâtons dans les roues de ses 
éventuels rivaux que pour s’assurer 
de régner jusqu’à 2036), est en passe 
d’être bousculée pour cause de coro-
navirus qui rend difficile d’organiser 
ce référendum-plébiscite du 22 avril 
devant l’entériner.

De l’opacité à quelque lumière
Pour ce qui est du virus, le pouvoir a 
commencé par le déni : ni vu ni connu 
ni craint ! Rien sur les risques de son 
expansion à partir de l’orient extrême 
du pays, proche de la Chine. Face à 
une population qui commençait à 
s’inquiéter, le pouvoir a dénoncé des 
manigances occidentales, ou affirmé 
qu’il ne s’agissait que d’une grosse 
grippe – déclarations de virologues 
à l’appui. Rien ou presque jusqu’à 
une première prise de position de 
Poutine le 19 mars, puis un tout récent 
oukaze (ordonnance) le 2 avril, fixant 
des mesures de sécurité sanitaire 
mais aussi et surtout des mesures 
économiques visant à protéger les 
« biens » de ceux qui en ont. Per-
sonne désormais ne cherche à cacher 
que la Fédération de Russie est, elle 
aussi, touchée – le virus passant les 
barrages sans pots-de-vin. Mais la 
communication officielle minimise 
très probablement encore les dégâts 
humains : 4 731 cas et 43 morts au 
4 avril, mis en parallèle avec les 
277 000 cas et 7 000 morts des États-
Unis... Suivez mon regard !

Restons à la maison ! 
(#ОстаемсяДома)
Cela dit, pour les classes populaires, 
après une relative insouciance 

encouragée en haut lieu, des drames 
s’annoncent, avec notamment le 
risque sanitaire lié à un système 
de santé délabré et inégalitaire : 
d’un côté des secteurs de pointe 
réservés aux riches, de l’autre des 
dispensaires ou hôpitaux publics 
soumis à des cures d’austérité, dont 
le personnel est insuffisant et mal 
payé, à commencer par les médecins 
(rappelons que l’état sanitaire du 
pays se traduit par une espérance 
de vie à la naissance de presque 
dix ans inférieure à la moyenne de 
l’Union européenne).
L’ambiance est devenue pesante, 
beaucoup en ville portent masques 
et gants. Une « semaine fériée » a été 
accordée par Poutine jusqu’à la fin 
mars, puis prolongée d’un congé 
jusqu’à fin avril. Sur les réseaux 
sociaux, circulent des vidéos #Res-
tonsAlaMaison (#ОстаемсяДома). 
Mais qui continue à travailler ou 
pas ? C’est plus problématique et le 
pays est un continent d’où bien peu 
d’informations percent à ce jour. Tout 
cependant semble avoir basculé très 
vite. Un grand nombre de familles 
sont à la campagne. TravailleurEs 
immigrés et jeunes salariéEs inquiets 
pour leur travail sont restés en ville. 
Les milieux expatriés ont galéré pour 

rentrer chez eux, surtout depuis 
l’annonce, le vendredi 3 avril, d’une 
réduction drastique – voire d’une 
suspension – des vols, y compris 
de rapatriements.

Qui va payer, au pays d’un 
capitalisme bien réel ?
Le pouvoir a donc sonné l’alarme et 
reste à savoir le prix que les classes 
populaires auront à payer, si elles 
laissent faire. Car sur le plan éco-
nomique, si Poutine a évoqué des 
allégements d’impôts, des facilités 

de paiement, des étalements de 
remboursements de crédits ; s’il 
s’est engagé à ce que personne ne 
vive avec un SMIC inférieur à 25 000 
roubles mensuels (303 euros envi-
ron), les mesures annoncées, bien 
vagues à ce jour, s’adressent avant 
tout aux privilégiés, accessoirement 
aux salariés les moins mal protégés 
– sachant que l’économie du pays 
est pour une large part informelle, 
parallèle, précaire, voire assumée 
dans d’importants secteurs du bâti-
ment ou du commerce par une main-
d’œuvre sans papiers. Économie par 
ailleurs soumise à la chute des prix 
du pétrole et chute aussi du rouble. 
Le choc économique pourrait être 
rude, se solder entre autres par une 
augmentation brutale du chômage. 
Dans les petites villes ou campagnes 
où des gens se sont réfugiés, les 
emplois sont rares. Moins de travail, 
c’est moins de salaire et moins de 
moyens pour vivre, en particulier 
pour rembourser des crédits qui 
étranglent. Certains craignent même 
des famines. Dans une déclaration du 
29 mars, des camarades du groupe 
d’extrême gauche RCD s’alarment de 
la situation et de ses développements 
catastrophiques possibles.
Michelle Verdier 

RUSSIE Dieu dans la Constitution, 
mais le Covid-19 sur terre
Si Poutine a fait inscrire dans le marbre de la constitution de la Fédération de Russie, 
par adoption d’amendements à la Douma le 10 mars, une référence à la « foi en Dieu » 
(et refusé d’y porter l’autorisation du mariage homosexuel), ledit bon dieu semble 
avoir puni celui qui se prend presque pour l’Eternel.

Les États-Unis sont désormais frappés par la tempête de la pandémie de coronavirus 
avec des centaines de milliers de cas et 10 000 décès (au 6 avril), des millions de 
chômeurEs tandis que les secours fédéraux ne sont pas encore arrivés, de sorte que 
des millions de personnes ne peuvent plus payer leur loyer ou leur crédit.

GRÈCE Le virus 
des cadeaux 
au patronat
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S oyons sûrs que cette situation est due 
avant tout à la conscience de masse que 
dans la situation terrible du système de 
santé laminé par la troïka et les mémoran-

dums, il est vital de se protéger… tout en exigeant 
l’attribution immédiate des moyens nécessaires. 

En finir avec les cadeaux au médical privé 
Derrière le bulletin d’info sanitaire officiel visant 
à faire croire que la situation est sous contrôle, la 
réalité est très inquiétante et, si l’épidémie devait 
s’étendre, la catastrophe serait difficilement évitée. 
Cette semaine, la présidente de la Fédération des 
médecins hospitaliers a souligné l’horreur de la situa-
tion du système de santé public (ESY) : manque de 
lits en soins intensifs, manque de masques, de gants, 
de lunettes, absence des recrutements nécessaires, 
dangereux transferts vers les hôpitaux de médecins 
de centres locaux de santé qui se retrouvent désor-
ganisés et perdent leur rôle de rempart… Dénonçant 
le filtre de la communication gouvernementale, elle 
met en avant le scandale des cadeaux aux cliniques 
privées : au lieu de les réquisitionner, Mitsotakis les 
enrichit en leur offrant 1 600 euros par jour pour un 
lit en soins intensifs ! Ce gaspillage dément de l’argent 
public se retrouve aussi dans la promesse d’offrir à ce 
secteur 30 millions d’euros pour les tests, privant ainsi 
de ce financement les labos universitaires alors que 
ceux-ci procèdent déjà à de premières campagnes. 
Un chiffre résume cette situation scandaleuse : dans 
le plan d’urgence de 6,8 milliards, qui vient d’être 
adopté, seuls 3 % vont à la santé publique.

Le virus des bonnes affaires patronales
Car l’épidémie est une merveilleuse occasion pour les 
amis de ce gouvernement ultralibéral de poursuivre 
leur lutte contre les travailleurEs : un décret permet 
aux patrons de suspendre les contrats de travail 
et de licencier sans contrainte, l’État versant alors 
aux licenciéEs 800 euros… pour un mois et demi. 
La frénésie patronale a obligé cette semaine le gou-
vernement à mettre une ou deux conditions, mais la 
situation de l’emploi est d’autant plus tragique que 
cette indemnité fort insuffisante ne s’appliquera ni 
aux CDD ni aux chômeurEs en fin de droits, c’est-à-
dire à un million de personnes environ. La brutalité 
patronale est sans limite : dans les écoles privées, 
des patrons, qui perçoivent toujours les droits de 
scolarité, licencient leurs enseignantEs… et exigent 
qu’ils et elles continuent à donner des cours s’ils et 
elles veulent être repris ensuite ! 

Deux autres urgences
Bien sûr, on ne peut qu’être inquiets devant les risques 
pour les réfugiéEs, véritablement entassés dans les 
camps sur les îles ou sur le continent. Déjà quelques 
cas d’infection ont été signalés, ce qui fait craindre de 
terribles contaminations. Même ou surtout dans ces 
conditions difficiles, une campagne internationale 
exigeant l’ouverture des frontières européennes et 
un accueil digne est urgente !
L’autre urgence, c’est bien sûr de s’opposer à la 
nouvelle menace de mémorandums que ne va pas 
manquer d’imposer l’UE, autour du noyau dur 
germano -hollandais. Face à cela, la solution est 
moins que jamais le repli national mais au contraire, 
la nécessaire solidarité des jeunes et des travailleurEs 
en Europe, pour les droits sociaux pour touTEs, pour 
les services publics, contre le virus du profit !
À Athènes, A. Sartzekis
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Quel a été votre réaction au début 
du confinement ?
Comme beaucoup de gens, j’ai 
commencer à applaudir aux 
fenêtres aux premiers jours de 
confinement. Avant le change-
ment d’heure, il faisait nuit à 
20 h donc, très vite, avec mon 
amoureux, on a décidé de pro-
jeter des messages politiques 
sur les façades des immeubles 
à l’aide d’un vidéoprojecteur. 
Les applaudissements ne suf-
fisent pas. Nous avons projeté 
des slogans de revendications 
de soignantEs : « Du fric pour 
l’hôpital public : des tests, du 
gel, des postes, des lits, du maté-
riel, des vrais salaires, des vraies 
retraites ». J’ai partagé la vidéo 
sur les réseaux sociaux et ça a été 
repris. Des militantEs de partout 
demandaient la vidéo à téléchar-
ger pour la projeter depuis chez 
eux. Une voisine soignante est 
aussi venue discuter avec nous 
et nous raconter les conditions 
de travail difficiles, le stress et 

surtout le manque de matériel. 
J’ai donc créé la page Facebook 
« Projections Covid-19 » et nous 
avons monté plusieurs vidéos.

Comment est venue l’idée de manif 
de confinement ?
De lointaines connaissances 
de Marseille m’ont contacté car 
ils enregistraient des boucles 
de slogans pour les diffuser à 
20 h. Nous avons donc décidé 
de regrouper nos deux initiatives 
et de les mettre à disposition sur 
internet.
SurprisEs que la date de mobi-
lisation contre la réforme des 
retraites du 31 mars ait disparu 
dans la nature, nous avons décidé 
de créer un événement Facebook 
pour politiser cette séance quo-
tidienne d’applaudissements et 
montrer que même isoléEs, notre 
colère n’est pas confinée !
Nous avons ensuite partagé 
l’initiative avec Art en grève et 
des camarades du PinkBlock, 
puis partagé l’événement sur les 

réseaux sociaux et contacté le NPA 
ou d’autres organisations poli-
tiques, syndicales et associatives, 
comme Act Up. Sur Facebook, 
d’autres pages comme « Cortège 
de fenêtres » et « Cerveaux non 
disponibles » ont rejoint l’appel 
et les ateliers YOUPI, regroupant 
des graphistes de Saint-Denis, 
ont produit de nombreux visuels 
spécifiquement pour l’événement.

Quels sont les résultats et suites 
de cette initiative ?
Pas de combat de chiffres entre 
la CGT et la préfecture mais nous 
avons reçu des vidéos de projec-
tion des quatre coins du pays et 
même au-delà. Les banderoles ont 
fleuri sur Instagram et certainEs 
ont même fait des manifs de salon 
ou de Playmobils.
Les banderoles sont toujours à 
nos fenêtres mais elle ont évi-
demment vocation à descendre 
dans les rues dès que nous le 
pourrons. Il s’agit de politiser le 
moment par les moyens que nous 
avons. Le confinement n’est pas 
la norme et il n’a pas vocation à 
le devenir. Comme pendant Nuit 
Debout ou dans les ZAD, tout ce 
qui peut être expérimenté doit 
l’être. La période nous oblige à 
être créatifs…

J e suis étudiant et je bosse 
dans un petit magasin de 
la distribution, principale-
ment alimentaire : 12 sala-

riéEs, moins de 11 ETP (donc pas 
de salariéE protégéE), une grosse 
majorité de jeunes travailleurEs. 
Comme beaucoup de ce genre 
d’entreprises, elle n’avait jamais 
connu de mobilisation collective 
jusqu’à récemment. Le patron ne 
respecte largement pas le code 
du travail, et, il y a encore peu de 
temps, touTEs les salariéEs qui 
quittaient l’entreprise démission-
naient… Avant l’épisode du corona 
il y a eu quelques petites bagarres 
syndicales, on a fait un dossier 
juridique contre le patron, on s’est 
appuyé sur l’inspection du travail 
pour être payé tous les 1er du mois, il 
y a eu la première rupture conven-
tionnelle (imposée) de l’histoire du 
magasin…

« Un petit bout de pouvoir 
arraché »
Mais l’épisode du corona a fait 
passer un cap aux collègues. Alors 
que jusqu’à maintenant il n’y avait 
jamais eu de confrontation collec-
tive directe avec le patron, ça a été 
le cas pour une partie des sala-
riéEs de la boîte ces deux dernières 
semaines. Et on a commencé, en 
gros, avec un tiers de l’effectif, à 
vraiment se structurer autour de 
deux types de revendications, les 
questions sanitaires et la question 

d’avoir accès à une prime de risque. 
Par notre pression collective, mais 
aussi en s’appuyant sur l’inspection 
du travail, on a déjà gagné quelques 
trucs chouettes et basiques. Le 
patron n’avait initialement fourni 
que du gel hydroalcoolique, des 
gants et mis en place une distance 
d’un mètre entre les clientEs, et 
les collègues ont subi le rush de 
début de confinement sans rien 
d’autre. Mais après ça, on a réussi 
à lui imposer de trouver et d’ins-
taller du plexiglas, de donner la 
consigne de payer par carte, de 
mettre un espace d’un mètre devant 
les caisses, de filtrer à l’entrée. Il 
a fallu renforcer la pression pour 
obtenir des masques FFP1 et puis 
on l’a obligé à laver régulièrement 
nos tabliers (ce qui n’était absolu-
ment pas fait jusque-là). Sur ce 

dernier point on a d’ailleurs mis 
en place nous-mêmes le système 
avec les collègues, un petit truc qui 
nous montre qu’on peut modifier 
l’organisation du magasin sans 
besoin du patron, un petit bout 
de pouvoir arraché. Par ailleurs le 
patron voulait baisser l’amplitude 
horaire d’ouverture du magasin 
sans s’engager à ne pas baisser le 
temps de travail des travailleurEs, 
ce qu’on a réussi à lui imposer. 
Là, on bagarre sur la question de 
la prime et il s’est déjà engagé à 
en verser à touTEs les salariéEs 
mais le montant et les modalités 
de versement sont en négociation 
(alors qu’on ne sait pas encore si 
mon magasin va recevoir une aide 
des patrons du grand groupe dont 
il dépend). 
Thomas Lerouge 

Votre production de médicaments 
est prévue d’être délocalisée voire 
arrêtée, peux-tu nous expliquer 
les causes ?
Le site pharmaceutique est issu 
du groupe Rhône-Poulenc puis 
Aventis, qui l’a cédé en 2004 au 
groupe grec Famar (détenu par 
la famille Marinopoulos, il fut 
sévèrement touché par la crise 
grecque). Quatre banques ont mis 
la main sur les titres Famar en 2017, 
peu après que Marinopoulos avait 
fait remonter environ 30 millions 
d’euros de Famar, dans des condi-
tions douteuses.
Ce pillage du groupe a plongé 
Famar dans de graves difficultés 
de trésorerie, empêchant les sites 
comme celui de Saint-Genis-Laval 
d’acheter les matières premières et 
donc de produire, malgré un carnet 
de commandes bien rempli.
Les banques grecques ont confié 
la gouvernance au fonds d’inves-
tissement Pillarstone, avec pour 
objectif à terme de vendre le groupe. 
Le déblocage de trésorerie s’est fait 
au compte-gouttes, prolongeant la 
période de difficultés financières, de 
livraison intermittente des clients et 
de paiement erratique des fournis-
seurs. Ces revirements ont enclen-
ché une spirale de baisse d’activité, 
avec pour effet une détérioration 
des résultats.
Pillarstone, filiale de KKR, un des 
plus importants fonds d’investis-
sement américains, est devenu 
l’actionnaire du groupe Famar.

Très concrètement, sur le site, les 
investissements ont été largement 
réduits, en matière de sécurité 
et d’infrastructure permettant 
de répondre à la législation en 
vigueur. Les accords collectifs ont 
été dénoncés et nos conditions de 
travail se sont dégradées. Le prix de 
vente d’une boîte de médicament 
a été proposé largement en des-
sous du marché, en espérant une 
compensation par des volumes de 
vente qui ne sont jamais arrivés. 
KKR et Pillarstone se sont alors 
désengagés prétextant que la pro-
duction était devenue trop cher et 
que le site n’était pas vendable.

Vous vous battez depuis 2 ans pour 
empêcher la fermeture. Peux-tu 
récapituler la façon dont l’usine 
a été cassée, votre lutte et l’état 
d’esprit des salariéEs aujourd’hui ?
En 2017, un projet consistait à 
rationaliser les activités avec un 
plan d’investissements de plus 
de 20 millions d’euros. Ce projet 
est remis en cause en 2018 suite 
à la prise de contrôle de Famar 
par le fonds d’investissement (Pil-
larstone) et à l’annonce d’une 
réduction de moitié de l’activité 
du site dès 2020. Depuis, la direc-
tion a missionné deux sociétés 
de conseils en ré-industrialisa-
tion, une opération désastreuse 

en termes d’emplois et de santé 
publique est en cours.
En 2019, nous décidons d’alerter les 
pouvoirs publics. Nous n’avons eu 
aucun retour. En mai 2019, le groupe 
décide de positionner le site en 
cessation de paiement. Nous avons 
mené des manifestations avec les 
salariéEs début juillet auprès de la 
mairie et d’un client (Merck), pour 
essayer de sensibiliser les différents 
acteurs politiques, industriels mais 
il y a eu très peu d’écho. Nous avons 
été ignorés, tant par les pouvoirs 
publics que par les partis, et les 
salariéEs commençaient à se faire 
à l’idée d’une fermeture de l’usine.
Il a fallu attendre la pandémie du 
Covid-19 pour que les médias s’inté-
ressent à notre situation, car nous 
fabriquons un produit sous le nom 
de nivaquine, dont le principe actif 
est à base de chloroquine. Cette 
situation a permis de redonner 
espoir aux salariéEs.

Vous êtes enfin écoutés mais, plutôt 
qu’une énième « reprise » comme 
le propose le Conseil régional, la 
nationalisation est-elle possible 
et comment vous soutenir pour 
l’obtenir ?
Oui, la nationalisation est possible 
et elle doit être mise en œuvre, 
quand l’activité peut répondre aux 
besoins de la société. Notre usine 
compte 12 médicaments d’intérêt 
thérapeutique majeur. Elle fabrique 
un éventail de produits sous dif-
férentes formes, concernant des 
classes thérapeutiques multiples.
Les dernières interventions du 
ministre de la Santé sur les situa-
tions critiques liées aux pénuries 
de médicaments et à la pandémie 
du Covid-19 devraient permettre de 
reconsidérer l’avenir.
Famar Lyon est l’unique usine enre-
gistrée pour délivrer le marché 
français en nivaquine. Les premiers 
essais thérapeutiques utilisant la 
molécule (chloroquine) contre le 

A près plus de trois semaines d’un 
confinement qui, de toute évidence, 
va se prolonger, nombre de militantEs 
ressentent de la frustration, voire du 

découragement. Comment continuer à lutter malgré la 
situation de crise sanitaire, l’impossibilité d’organiser 
des réunions physiques, des manifestations, des 
rassemblements ? Le gouvernement n’a-t-il pas les 
mains libres pour avancer tous ses pions dans une 
situation où le rapport de forces semble très dégradé 
pour notre camp social ?
Il faut toutefois se départir de cette impression 
d’atonie générale, car les luttes, la solidarité, les 
résistances, existent bel et bien. Sur les lieux de travail 
tout d’abord, qu’il s’agisse des activités essentielles, 
où il faut se bagarrer pour des conditions de travail 
ne mettant pas en danger la santé des salariéEs, ou 
des secteurs non essentiels, où les bagarres pour 
l’application des droits de retrait sont nombreuses. Et, 
de manière générale, contre l’offensive opportuniste 
du gouvernement et du patronat, qui tente d’imposer 
des mesures de régression sociale au nom de la lutte 
contre l’épidémie. 
Mais aussi dans les villes, dans les quartiers, pour 
organiser les solidarités concrètes, pour réclamer 
la réouverture ou la nationalisation de sites de 
production essentielles, ou pour exprimer, par tous 
les moyens possibles, la critique des politiques 
gouvernementales, passées et à venir. Florilège. 

MANIF DE CONFINEMENT « IL S’AGIT DE 
POLITISER LE MOMENT PAR LES MOYENS 

QUE NOUS AVONS »

GRANDE DISTRIBUTION « L’ÉPISODE DU CORONA 
A FAIT PASSER UN CAP AUX COLLÈGUES »

INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE LUTTE POUR LA NATIONALISATION DE LA FAMAR, 
DERNIÈRE USINE DE PRODUCTION DE LA CHLOROQUINE

Le 31 mars, une « manif de confinement » était 
organisée par le collectif « Projections Covid-19 », 
Tarik, militant au NPA et l’un des organisateurs de 
l’événement, a répondu à nos questions.

Entretien avec Frédéric 
Gibert, élu CGT au Conseil 
social et économique de 
l’usine pharmaceutique 
Famar de Saint-Genis-
Laval, entreprise en 
redressement judiciaire, 
à côté de Lyon.

MALGRÉ LE CONFINEMENT… 
LA LUTTE CONTINUE ! 

ANTIRACISME SOUTIEN AUX MIGRANT-E-S, 
DUREMENT TOUCHÉS PAR L’ÉPIDÉMIE

L a situation de crise créée 
par le Covid-19 révèle l’in-
suffisance des moyens 
mis en place par l’État 

pour accueillir, héberger, soigner, 
scolariser les migrantEs : absence 
d’hébergement, froid, humidité, 
stress, fatigue, entassement dans 
des camps, sous des tentes, dans 
la rue, dans des hébergements 
d’urgence inadaptés aux condi-
tions sanitaires en temps normal et 
encore moins en temps de pandé-
mie. Comment se confiner quand 
on est sur un bout de trottoir, sous 
une tente, dans un camp, dans des 
lieux dit d’hébergement d’urgence 
ignobles ? Ces personnes souvent en 
mauvaise santé, doublement vulné-
rables, sont éloignées d’un point de 
santé, ont un accès difficile à l’eau 
potable, à des sanitaires dignes de 
ce nom, aux produits d’hygiène, 
aux protections, masque, savon, 
gel hydroalcoolique, gants... 

Les associations se 
mobilisent
Quel sens a l’attestation ? Les sans-
papiers ont peur de la police, ne 
sortent pas, ne peuvent pas se 
nourrir. Les services sociaux étant 
inaccessibles, les aides très rares 
n’arrivent plus. Les 75 euros men-
suels auxquels ont droit les familles 
avec enfants par les départements 
ne sont pas versés ou en retard 
pour cause de renouvellement... 
Et quand ils sont versés, comment 

les toucher quand on n’a pas de 
compte bancaire ? Ils et elles le 
perçoivent d’ordinaire en espèces.
L’alimentation est le problème 
le plus criant. Les associations 
sont désorganisées, manquent de 
bénévoles. Et pour les personnes 
sans aucun revenu il est difficile 
de se déplacer loin, les femmes 
seules avec enfants notamment, 
voire interdit puisqu’il ne faut pas 
dépasser le périmètre autorisé.
Des associations, des citoyens 
généreux solidaires et inventifs 
mettent en place des réseaux de 
récupération des invendus des 
restaurants, cantines, magasins. 
Ils et elles organisent des réseaux 
de distribution et de livraison à 
certains points des villes. Sur le 
plan de la santé, des maraudes 
existent qui font de la sensibilisa-
tion, de la formation sur les gestes 
barrières, sur la reconnaissance des 
symptômes, sur la maladie pour 
pouvoir et savoir qui contacter. 
Les associations ont un rôle de 
vigie pour alerter sur les situations, 
identifier les malades pour les 
orienter vers des hébergements 
médicalisés.
Mais il est bien évident que les asso-
ciations ne pourront pas répondre 
à tous les besoins vitaux. L’État 
ne doit pas se défausser sur ces 
associations. 24 d’entre elles dont 
l’Auberge des migrants et Médecins 
du Monde dénoncent l’insuffisance 
des moyens mis en place par l’État.

Des mesures d’urgence 
s’imposent
– Régularisation de tous les sans 
papiers ; 
– Arrêt des procédures d’expul-
sion ; les OQTF, les assignations 
à résidence, ne doivent pas seu-
lement être repoussées mais 
annulées ;
– Disparition des camps de réfu-
giéEs avec relogement immédiat 
dans des lieux salubres, respectant 
la dignité des individus et leur 
sécurité sanitaire ;
– Fermetures des centres de 
rétention ;
– Réquisition des logements et des 
bâtiments vides afin de loger de 
façon digne les personnes actuel-
lement sans abri ou mises dans 
des centres d’hébergement qui 
n’offrent aucune garantie de sécu-
rité sanitaire. Droit à des conditions 
de vie décentes appliquées de 
toute urgence ;
– Renforcer les maraudes médi-
cales en mettant les moyens 
nécessaires pour informer, édu-
quer, dépister et soigner les plus 
démuniEs ;
– Mise en place de points d’eau 
potable ;
– Distribution à grande échelle, 
par les organismes d’État, les 
communes et les départements, 
de nourriture.
Dominique Pierre 
(commission nationale 
immigration-antiracisme)

À l’heure du confinement, 
à Tours, l’association 
La Table de Jeanne-
Marie (TJM) continue 

plus que jamais à jouer son rôle 
solidaire pour accueillir les plus 
démuniEs, particulièrement vul-
nérables en ces temps de crise 
dramatique. 
La TJM a ouvert en janvier 2016 
dans des locaux proches de la 
place Velpeau, afin de soula-
ger Rose-Marie qui préparait 
des repas à une trentaine de 
migrantEs dans la petite cui-
sine du local de l’association 
Chrétiens-Migrants. À l’initiative 
de quatre associations (RESF, 
Emmaüs 100 pour 1, Chrétiens-
Migrants et La Maison Saint-
Martin), l’association a été créée 
pour donner à manger tous les 
jours de l’année à celles et ceux 
qui n’ont rien.

La TJM à l’heure du 
confinement
La veille du début du confine-
ment, l’équipe du lundi met en 
place ce que sera l’organisation 
de la TJM : pas plus de dix per-
sonnes en même temps dans la 
salle à manger et distribution de 
« paniers-repas » à emporter. La 
réunion des bénévoles prévue le 
soir même valide cette organisa-
tion et affirme sa détermination 
à poursuivre son activité malgré 
le confinement. Les bénévoles ne 
devront pas être plus de six en 
cuisine pour pouvoir respecter le 
plus possible les gestes barrières. 
Le lendemain, la charge de la 
TJM devient importante suite à 
la fermeture du local des Restos 

du cœur qui sont à 20 mètres 
(la grande partie des bénévoles 
a plus de 70 ans et refuse de 
continuer) ; les ayants droit se 
reportent sur la TJM.
La direction départementale 
de la cohésion sociale (DDCS)
décide de maintenir 24/24 h les 
personnes dans les hébergements 
d’urgence, les foyers, de loger 
en hôtel les jeunes du Plan B et 
toutes les personnes qui appelle-
ront le 115 et d’ouvrir le gymnase 
Paul-Racault pour les SDF.
Contact est pris avec la DDCS 
pour coordonner les actions 
de solidarité entre toutes les 
associations. La TJM nourrit les 
25 personnes à Paul-Racault, 
les familles hébergées à l’hôtel 
Vinci (17 adultes, 6 enfants et 
4 bébés) avec des repas chauds, 
plus toutes celles et tous ceux 
qui passent à travers les mailles 
du filet qui pour certainEs sont 
encore à la rue (une dizaine au 
petit-déjeuner et une trentaine 
pour le déjeuner essentielle-
ment avec des paniers-repas). 
Auxquels se sont ajoutés une 
quinzaine de « démuniEs » du 
quartier Paul-Bert, sur une ini-
tiative de militantEs. Ce qui fait 

que la TJM nourrit environ une 
centaine de personnes : autant 
qu’avant le confinement, mais ce 
ne sont plus vraiment les mêmes.

Bilan provisoire
Lorsque les Restos du cœur et 
la Banque alimentaire ont cessé 
pendant trois jours de distribuer 
des repas par manque de béné-
voles et que le Secours populaire 
a reçu la consigne nationale de 
cesser également de distribuer 
l’aide alimentaire (il est revenu 
rapidement sur cette décision), 
la TJM a assuré la continuité de 
son aide : rappelons une évidence 
que, malgré le virus, les gens 
mangent tous les jours.
La TJM n’a aucun problème d’ap-
provisionnement, le confinement 
de la population modifie le circuit 
de distribution de la nourriture et 
énormément d’invendus arrivent 
des grandes surfaces. S’ajoutent 
plusieurs initiatives de solidarité : 
des scouts qui font des desserts, 
des habitantEs de Fondettes qui 
font des quiches.
Pour assurer le confinement, 
la préfecture (DDCS) a hébergé 
toutes les personnes à la rue 
(certains SDF restent réticents), 
ce qu’elle refusait de faire les 
années précédentes à la fin du 
plan hiver, elle héberge cette 
année 700 personnes. Et pour 
nourrir toutes les personnes 
confinées, elle a eu besoin de 
la TJM. Nous saurons lui rappeler 
et en espérant que la mobilisation 
de fin de confinement permette 
de maintenir les personnes dans 
des logements et les régulariser.
Patrick (NPA 37)

TOURS FACE À LA CRISE SANITAIRE : 
LA SOLIDARITÉ !

Covid-19 font apparaître des résul-
tats encourageants.
Le site de Saint-Genis-Laval est 
à disposition pour répondre aux 
besoins de milliers de patientEs 
en souffrance, et ainsi répondre 

aux intérêts de santé publique, 
d’indépendance et de sécurité 
sanitaire du pays.
Pour nous soutenir, il faut faire 
pression auprès du gouverne-
ment, mais aussi de l’industrie 

pharmaceutique. Il faut repenser 
notre système de santé et tant qu’il 
sera basé sur l’économie, le capi-
tal, nous nous retrouverons dans 
des situations critiques que nous 
subissons tous en ce moment. 

À LA SNCF ET AILLEURS…  

PAS TOUCHE À NOS CONGÉS !

C es derniers jours, la 
colère de cheminotEs a 
éclaté à l’annonce par 
la direction, le 1er avril, 

qu’elle imposerait cinq jours de 
repos compensateurs (équivalent 
de RTT) dans la période de confi-
nement, voire irait les chercher 
sur les comptes épargne-temps. 
Une application des ordonnances 
du gouvernement, prétendument 
« d’urgence sanitaire », permettant 
aux patrons de porter à 60 heures 
la durée hebdomadaire de travail, 
de faire travailler 7/7j, d’imposer ou 
au contraire de différer des dates 
de congés payés, de dicter ou de 
modifier des dates de RTT. 

Un vol de congés
Les cheminotEs qui se sont rebiffés, 
ont répondu par des pétitions, des 
protestations, des prises de position 
syndicale (de la CGT et de SUD-Rail, 
ici ou là, pas toujours des plus vail-
lantes), et ont tenu à faire savoir – 
même dans les conditions difficiles 
de militantisme « virtuel » – qu’ils 
et elles n’étaient pas en train de se 
reposer ! Qu’ils et elles soient en 
service (à plein temps ou temps 
réduit, et exposés au virus par 
manque de protection élémentaire 
de la part de la direction), qu’ils 
et elles soient en télétravail et/
ou en garde d’enfants dans des 
conditions épineuses, en maladie 
ou isolement sanitaire pénible, 
pas une sinécure qui justifierait 
de faire cadeau à la direction de 
jours de congés. 
Et urgence sanitaire, vraiment ? Ici 
par le chômage partiel, là par la 
poursuite de l’activité – y compris 
au mépris des exigences sanitaires 

dans des secteurs non vitaux –, 
là enfin en imposant des congés 
anticipés leur permettant de mieux 
rebondir plus tard – aucune de ces 
mesures n’excluant l’autre –, ce 
sont d’abord leurs intérêts écono-
miques que les patrons mettent en 
avant. Le monde ouvrier n’a pour-
tant pas à payer de sa poche ou de 
son temps une crise sanitaire dont 
sont en grande partie responsables 
les gouvernements successifs et 
leur politique de dégradation des 
services publics (hôpitaux, écoles, 
transports) ? Des cheminotEs se 
sont d’ailleurs rappelé le « don » 
d’un jour de travail (le lundi de 
Pentecôte ou un autre) consenti 
sous prétexte d’aider les « vieux » 
en situation de dépendance... les 
mêmes qui meurent aujourd’hui 
dans les Ehpad. Où est allé l’argent ?

« TouTEs ensemble », dans 
des situations diverses !
La lutte n’est pas facile. À l’opacité 
traditionnelle des articles de loi, 
s’ajoute la complexité des nouvelles 
dispositions d’urgence : pour les 
congés payés, c’est sous réserve 
d’un accord collectif d’entreprise 
ou de branche, issu d’une négo-
ciation avec les syndicats, qu’un 
employeur peut agir (une nouvelle 
machine à palabres est lancée) ; 
pour les RTT, c’est unilatéralement 
du côté patronal, à concurrence 
de 6 jours imposés, avec délai de 
prévenance ramené à 24 h. D’où 
un chaos de situations diverses, 
non seulement entre entreprises 
(qui s’engouffrent dans la brèche, 
de PSA à la SNCF, en passant par 
Orange, Veolia, Generali, Moët-
Hennessy et autres), mais aussi 

entre salariéEs d’une même entre-
prise, où le confinement à la carte 
patronale fait que les unEs sont au 
travail (épisodiquement ou pas) 
tandis que les autres sont confinés 
pour des périodes et motifs divers. 
Et dans des entreprises du privé 
où le patron impose le chômage 
partiel, payé à 84 % du salaire 
net, donc une perte sérieuse, des 
travailleurEs peuvent souhaiter 
prendre des jours de RTT voire des 
congés, mieux rémunérés. 

TouTEs ensemble, contre 
des vents contraires !
La situation n’est pas simple non 
plus dans les conditions drama-
tiques de maladie et de mort, dans 
ce climat lourd de confinement : 
serait-ce bien le moment – se disent 
certains – d’aller chipoter pour 
quelques jours de congés ? Face 
aux sacrifices consentis par les 
soignantEs, n’est-il pas indécent de 
protester ? C’est toute la malice – au 
sens d’esprit malin et mauvais – 
d’un patronat et d’un gouverne-
ment qui spéculent sur la solidarité 
du milieu ouvrier. Eux n’ont pas 
ces scrupules : le gouvernement 
vient de garantir 345 milliards à 
ses amis du patronat, contre la 
minable aumône de 4 milliards 
à l’hôpital public (à voir encore 
qui en bénéficiera). Leur calcul 
est même, très probablement, de 
profiter du climat difficile pour 
entamer l’offensive anti-ouvrière 
par le biais en apparence anodin 
des congés. Avant de passer au 
reste.
Mais les travailleurEs confinés ne 
sont pas résignéEs !
Michelle Verdier

dr

dr
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A près avoir rechigné à fermer les usines (sous la 
pression des salariéEs inquiets pour leur santé) 
et à vider en grande partie (mais pas complè-
tement) les centres d’ingénierie, la direction 

de Renault a fini par se faire une raison en renonçant à 
la production de voitures pendant la période de confi-
nement. Mais en contrepartie de cette interruption, il 
faudra faire des sacrifices pour « relancer l’activité » et 
rattraper le temps perdu.

Chômage partiel, arnaque totale
Grands seigneurs, les patrons de Renault promettent un 
paiement à 100 % du chômage partiel grâce à un « fonds 
de solidarité » qui compléterait la partie du salaire versé 
par l’État (84 % du net hors prime). Pour alimenter ce 
fonds, les salariéEs verront certains de leurs jours de 
congés supprimés. Le chômage partiel sera donc payé 
uniquement par les salariéEs et par l’État, c’est-à-dire 
en grande partie par les impôts directs et indirects… de 
touTEs les travailleurEs. 
Les intérimaires et les prestataires, eux, ne sont pas 
concernés par cette mesure et toucheront pour la plu-
part le chômage partiel légal, selon leurs entreprises. 
Si, dans les usines, le chômage partiel est total, ce n’est 
pas le cas dans l’ingénierie et le tertiaire, où la majorité 
des 16 000 salariéEs est contrainte de travailler à mi-
temps, en télétravail ou sur site. Des demi-journées de 
travail qui n’évitent ni les déplacements ni les risques de 
contagion entre collègues. Mais comme la plupart des 
télétravailleurEs ne s’arrêtent pas à midi, ce sont autant 
d’heures de travail gratuit pour Renault.

La reprise à tout prix
Pendant que du côté des salariéEs on compte les malades, 
la direction compte les jours et prépare la reprise. Dans 
les centres d’ingénierie, des centaines de salariéEs sont 
forcés de revenir sur les sites. Pour les « convaincre » qu’on 
peut poursuivre l’activité malgré l’épidémie, la direction 
distribue des masques… ceux qui manquent tant au 
personnel soignant ! Dans certaines usines (comme la 
SOVAB en Meurthe-et-Moselle), on fabrique quelques 
babioles pour les services de santé pour montrer que 
les salariéEs pourraient retourner sur les chaînes de 
production en restant en sécurité.
Car derrière les vagues promesses de garantir de bonnes 
conditions sanitaires, c’est bien ça l’objectif : confinement 
ou pas, il faut reprendre le plus vite possible l’activité, sans 
doute à partir de la mi-avril. Et pour rattraper le retard, la 
direction utilisera son accord pour imposer de travailler 
6 jours sur 7, rallonger le temps de travail journalier et 
modifier les congés d’été en les réduisant au minimum. 
Les salariéEs Renault, sous-traitants ou intérimaires vont 
donc devoir se défendre contre une direction prête à tout 
pour leur faire payer la note. Mais la partie n’est pas jouée.
Correspondants

L es enfants des personnels 
de soignants, accueillis 
dans les écoles depuis leur 
fermeture représentent un 

effectif très réduit, qui va donc 
être augmenté dans les jours qui 
viennent, y compris le week-end, 
en mobilisant entre autres les 
Accompagnants d’élèves en situa-
tion de handicap (AESH) « bénévo-
lement ». Les enseignantEs volon-
taires se relaient à deux par jour 
ou un par demi-journée dans des 
conditions dont le ministère n’a 
que faire. 

Conditions d’accueil 
inacceptables
Les consignes données relèvent 
d’une vaste plaisanterie : « Maxi-
mum de 8 enfants par classe en 
maintenant les gestes barrières, 
distance à 1 m, lavage de mains 

3 fois dans l’heure, y compris les 
élèves, nettoyage des poignées de 
porte et des surfaces de travail, 
éternuements dans la manche… » 

Comment respecter cela quand 
les enseignantEs n’ont pas de 
masques, pour la plupart pas 
de matériel pour faire respecter 
des mesures d’hygiène qui ne 
peuvent de toute façon pas être 
appliquées ? Faire laver les mains 
aux enfants de maternelle trois 
fois par heure ? Les maintenir 
éloignés de leur maîtresse de plus 
d’un mètre tout en assurant leur 
soin, bobos à soigner, matériel à 
distribuer, couchage, etc. ?
L’accueil des enfants de soi-
gnantEs est une nécessité et de 

nombreux collègues se portent 
volontaires. Mais les conditions 
d’accueil sont inacceptables, tant 
pour la protection des personnels 
enseignants que des soignants 
eux-mêmes. Comme pour la 
soi-disant «continuité pédago-
gique», les personnels doivent se 
débrouiller seuls, inventer, trouver 
eux-mêmes des solutions entre 
inquiétude et colère ! Des solutions 
qui doivent être élaborées collec-
tivement, entre intervenantEs 
concernés…
Correspondantes

AUTOMOBILE Michelin 
appelle à la fin du confinement 
général au risque de la 
poursuite de l’épidémie

Dès le lundi 30 mars, le signal de la reprise 
des activités a été lancé par Michelin en France 
et en Europe. L’usine de Troyes a commencé 
à cuire son premier pneu, un pneu agricole, 
mercredi 1er avril au matin. Débutée par des 
activités pour l’agriculture et le génie civil, la 
reprise vise maintenant à se synchroniser avec 
les constructeurs automobiles pour « pouvoir 
les servir quand leurs chaînes redémarreront ».

A u-delà de son entreprise et fort de son expérience, 
le PDG de Michelin interpelle le gouvernement : 
« Nous le disons au gouvernement : le confi-
nement ne peut pas être éternel. Nous devons 

nous habituer à vivre avec un coronavirus qui n’aura 
pas disparu après la fin du confinement. Nous n’allons 
pas pouvoir vivre enfermés sans limite de temps ou en 
attendant pendant des mois qu’un médicament soit mis 
au point ou qu’un vaccin soit trouvé. Car, à ce moment-là, 
à la crise sanitaire s’ajouteraient une crise économique 
et une crise sociale majeures. »

Ouvrir une brèche
Le message est clair : les conséquences économiques 
d’un confinement prolongé seraient plus néfastes que 
le virus lui-même. Le PDG de la Michelin appelle donc 
le gouvernement à choisir l’économie, c’est-à-dire ses 
profits. Contre la vie des salariéEs et de la population.
On s’interroge sur les motifs qui poussent toute l’indus-
trie automobile à vouloir reprendre alors qu’il n’y a plus 
d’acheteurs nulle part en Europe. Le PDG de Michelin 
fournit une partie de l’explication. Commencer par la 
reprise même partielle des activités, c’est explicitement 
ouvrir une brèche dans le confinement général de la 
population. Le patron de Michelin, sûrement bien isolé 
et protégé, veut nous habituer à vivre avec le coronavirus 
sans vaccin ni moyens généralisés de dépistage. Avec les 
risques mortels pour la population dont les salariéEs !
« Nos vies valent plus que leurs profits ». Plus que jamais 
d’actualité contre des patrons qui décidément osent tout !
Blog NPA auto-critique

E n cette soirée du 12 mars, 
Macron a semblé, un ins-
tant, lui aussi, « frappé » 
d’un éclair de lucidité. Il 

remettait en cause, en quelques 
formules, toutes les politiques 
de santé menées par lui et ses 
prédécesseurs, orientées vers la 
marchandisation et la privatisa-
tion de la protection sociale et du 
système de santé. Quelques jours 
plus tard, à Mulhouse, il annon-
çait que « à l’issue de cette crise, 
un plan massif d’investissement 
et de revalorisation de l’ensemble 
des carrières sera[it] construit 
pour notre hôpital »
Celles et ceux qui avaient alors 
espéré un changement de cap 
de l’exécutif, sous la pression 
des événements, n’ont pas dû 
attendre longtemps pour déchan-
ter. Le 2 avril, Mediapart a révélé 
le contenu d’une note rédigée par 
deux responsables de la Caisse 
des dépôts et consignations 1. Elle 
trace, à la demande de l’Élysée, 
les pistes d’une politique de santé 
pour « le jour d’après ». Et, loin 
de marquer une rupture avec les 
politiques libérales elle prévoit 
au contraire de les poursuivre et 
de les aggraver.

La question centrale 
d’emblée évacuée
Pour les technocrates de la Caisse 
des dépôts, la « crise de l’Hôpital » 
relève de « questions internes » 
sur lesquelles ils n’ont pas à se 
pencher. Et pour lever tous les 
doutes ils prennent bien soin de 
préciser que les solutions à cette 
crise doivent être abordées dans 
le cadre de « l’accélération du 
déploiement de Ma santé 2022 », 
le plan santé de Macron. En un 
mot la solution pour eux se trouve 
dans la prolongation et l’accélé-
ration des recettes qui ont mené 
dans le mur. 

La note écarte ainsi toute augmen-
tation des budgets hospitaliers, 
qui permettrait aux hôpitaux 
d’ouvrir ou de rouvrir les lits 
nécessaires, y compris pour faire 
face à des situations de crise, de 
recruter les effectifs indispen-
sables, d’investir et d’acheter 
le matériel dont ils ont besoin.

Privé partout,  
public nulle part
La note de la CDC développe au 
contraire des propositions visant 
à favoriser l’extension du secteur 
privé, et à effacer toute distinc-
tion entre public et privé. Elle 
insiste fortement sur le rôle de 
l’hospitalisation privée dite à but 
« non lucratif », gérée par les ins-
titutions elles-mêmes « à but non 
lucratif » ou « mutualistes », en 
concurrence avec les assurances 
privées mais fonctionnant de 
plus en plus sur le même modèle.
Ainsi, si la note préconise la 
reprise de la dette qui plombe 
les budgets hospitaliers, elle 

affirme : « Nous pourrions imaginer 
un fonds de dette qui prêterait en 
hybride soit aux hôpitaux, soit 
préférablement aux mutuelles. »
La note met également en avant le 
développement des « partenariats 
public privé » dans le secteur 
sanitaire. Ceux-ci avaient été mis 
en sommeil, ces dernières années, 
du fait d’expériences désastreuses 
dont la plus tristement célèbre est 
celle de l’Hôpital Sud Francilien, 
avec le groupe Eiffage (coûts fara-
mineux, retards, malfaçons...). 
Ces partenariats évitent à l’hôpital 
(manquant de moyens) d’investir. 
Mais ils le transforment pour des 
années en « vache à lait » pour 
le secteur privé qui se gave de 
remboursements exorbitants.

Start-up et télémédecine 
Sans surprise, la note fait aussi 
la part belle aux « start-up » inno-
vantes, favorisant le développe-
ment de la « santé numérique », 
dont l’avantage est, aux yeux 
des rédacteurs, d’apporter des 
réponses techniques (et privées) 
à des questions comme la satu-
ration du 15 (Samu), en évitant 
de s’attaquer aux causes réelles : 
l’absence de lieux de consultation 
publics gratuits et proches sur 
le territoire, les délais d’attente 
pour des rendez-vous, etc.  

Des navires-hôpitaux pour 
la santé… des armateurs ?
Enfin, saisissant au bond une 
lubie chère à Donald Trump, la 
note donne une place surpre-
nante au projet de « conventionner 
avec des armateurs français la 
transformation, à la demande, 
d’un paquebot, d’un roulier, 
d’un ferry en navire-hôpital, en 
contrepartie d’une rémunération 
fondée sur la disponibilité (et des 
entraînements) ».
Si l’on voit très bien en quoi cette 
proposition « recevrait le soutien » 
des armateurs, dont les navires 
de croisière ne sont pas prêts de 
se remplir à nouveau, on voit 
mal ce qu’elle apporte à un plan 
censé tracer l’avenir du système 
de santé…  
La note de la CDC a un mérite : 
elle montre que, pour aujourd’hui 
comme pour demain, les solutions 
de Macron restent les mêmes, à 
l’opposé des besoins de la popu-
lation et des exigences de celles et 
ceux qui travaillent dans les hôpi-
taux. Loin de l’unité nationale, 
il faudra ensemble se mobiliser 
pour les imposer.
J.C.Delavigne
1 – La CDC gère une bonne partie des caisses 
de retraites, finance les collectivités locales, 
et gère aussi le Fonds d’épargne (livret A), qui 
finance le logement social.

« Ce que révèle déjà cette pandémie, c’est que la santé gratuite sans condition de revenu, de parcours ou de 
profession, ne sont pas des coûts ou des charges mais des biens précieux, des atouts indispensables quand le destin 
frappe […]. Il est des biens et des services qui doivent être placés en dehors des lois du marché » (Emmanuel Macron).

SANTÉ Quand Macron prépare 
le « jour d’après »
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A gent du service 
public, syndica-
liste et militant 
révolutionnaire, 

Daniel a toujours été sur le 
pont. Malgré tout le sérieux 
qu’il a mis dans son militan-
tisme, il a néanmoins gardé 
un certain sens de l’humour 
et ceci jusqu’à son dernier 
souffle. Il vient de nous faire 
un ultime poisson d’avril : 
il a quitté ce bas monde le 
1er avril 2020. C’est le corona-
virus qui l’a emporté et avec 
Daniel, Covid-19 rime avec 
19e arrondissement, ce quar-
tier populaire de Paris dans 
lequel il a vécu et il a milité 
pendant des décennies.
Fonctionnaire au ministère 
des Finances, il s’est syndi-
qué à la CFDT quand cette 
centrale a paru comme une 
alternative à un syndicalisme 

complètement verrouillé par 
la machine stalinienne à 
la CGT avant que le PCF ne 
perde son hégémonie dans le 
mouvement ouvrier. Fidèle 
à ses camarades de combat 
dans la CFDT, il y est resté 
jusqu’à la fin. Y compris 
après sa retraite, prenant 
des responsabilités dans 
la section des travailleurs 
retraités.
Sa voiture avait des dizaines 
de milliers de kilomètres 
au compteur pour avoir 
conduit les colleurs d’af-
fiches dans les rues de l’ar-
rondissement, transportant 
militants, seaux, brosses 
et affiches de campagne. 
Tantôt sa bagnole a servi 
pour rouler en faveur de nos 
campagnes, tantôt à la cam-
pagne elle-même. Et quand 
ce n’était pas pour conduire 

droit vers notre université 
d’été, c’était pour sillon-
ner les routes rurales à la 
recherche des signatures des 
maires de petites communes 
en faveur de nos candidats 

aux présidentielles, d’Alain 
Krivine à Olivier Besancenot 
et Philippe Poutou.
Les ravages que le capita-
lisme fait sur les écosystèmes 
et la biodiversité ont pro-
voqué maintes calamités : 
réchauffement climatique, 
canicules, sécheresses et 
autres catastrophes qui 
n’ont rien de naturelles. 
Des épidémies à la chaîne 
en font partie et celle qui a 
mis le monde à l’arrêt a déjà 
emporté des dizaines de mil-
liers de victimes, dont notre 
camarade Daniel Lavergne. 
Le meilleur hommage qu’on 
peut lui rendre est de conti-
nuer le combat qui était le 
sien contre le capitalisme, 
contre la lente destruction 
de notre planète et de ses 
habitantEs. 
Richard Wagman

LES NÔTRES Daniel Lavergne (1945-2020)

A près une campagne organisée 
par les multinationales de la 
presse, en parfait raccord avec 
la Caisse des dépôts et consi-

gnations et le gouvernement, La Poste 

annonçait la distribution des quotidiens 
lundi-mardi pour le lundi 6 avril, par 
le « renfort » de 3 000 précaires (CDD, 
intérim) de sa filiale Mediapost (où la 
moyenne d’âge avoisine les 57 ans !) 

« pour augmenter progressivement le 
nombre de jours de distribution de la 
presse quotidienne, des colis et des cour-
riers » 2. Cette annonce a choqué les 
collègues : d’une part, c’était envoyer 
« au front » des précaires avec peu ou 
pas de moyens de protection, d’autre 
part c’était une remise en cause des 
quelques mesures prises récemment.

Remise en cause des  
trois jours de travail
On sent en effet une volonté de La Poste 
de reprendre la main. Dans les centres 
courrier, fortement touchés par un effec-
tif réduit (du fait des droits de retrait, 
arrêts gardes d’enfants), la notion de 
titulaire de quartier (un facteur sur une 
tournée) est suspendue. La polyvalence 
est imposée aux agentEs restants, avec 
comme conséquence une exposition 

accrue au virus (tournée allongée). 
Annoncer en parallèle la remise en 
cause des trois jours de travail, alors 
que l’épidémie est en pleine ascension, 
est une provocation pour les postierEs. 
Faut-il préciser que depuis le début de 
cette crise sanitaire, La Poste s’est illus-
trée par le peu de protection « octroyée » 
aux personnels (les exemples abondent 
sur les réseaux sociaux) et l’absence 
de gel, gants, masques... Pourtant, 
on apprend que l’entreprise stockait 
plus de 24 millions de masques ! 3 Les 
désinfections des locaux (surfaces et 
outils de travail) obligatoires, ne sont 
pas ou peu réalisées. Les CHSCT sont 
ignorés, la répression s’accroit sur les 
militantEs syndicaux combatifs. Ainsi 
nombre de représentantEs syndicaux 
(qui peuvent être détachés du service 
par le droit syndical) se voient refuser 

par La Poste les attestations de travail, 
nécessaires pour se rendre dans les 
centres. 
Depuis le début de l’épidémie, La Poste 
se distingue par son refus de définir les 
missions postales vitales à la popu-
lation, ce qui lui permet de considé-
rer la distribution habituelle comme 
« essentielle à la vie de la Nation ». Les 
facteurEs risquent ainsi leur peau, celle 
de leurs proches et des usagerEs, pour 
distribuer des pubs, des catalogues, des 
petits paques Wish, Zalando, FNAC... 
Le business habituel, en plein pic d’une 
épidémie mortelle !

Stratégie d’omerta
Malgré les demandes des fédérations 
syndicales et de nombreux CHSCT, 
l’entreprise postale refuse toute com-
munication sur la contamination du 

coronavirus et le nombre de cas avérés 
touchant des postierEs. Une stratégie 
d’omerta similaire à celle opérée lors 
des suicides.
Avec la gestion et les annonces désor-
données dans les bureaux de poste (la 
majorité des « points de contact » privés 
sont fermés, 1 000 bureaux ouverts), et 
l’absence de réelle mesure prise, les 
postierEs et leurs syndicats s’inquiètent 
du versement des prestations sociales 
cette semaine et de son bon déroule-
ment. Ces prestations sont essentielles 
pour plusieurs millions de personnes 
modestes, qui risquent de faire les frais 
de l’irresponsabilité de La Poste.
Mais dans ce contexte difficile, les 
postierEs ont fait montre d’une réelle 
combativité, et d’un refus d’être de 
la simple « chair à virus » pour les 
profits des actionnaires. À l’initiative 

des postierEs du 92 et d’autres dépar-
tements, un appel a été lancé pour 
regrouper et coordonner ces résis-
tances « contre la politique criminelle 
de La Poste », au-delà des étiquettes 
syndicales ou de région. Un meeting 
est prévu jeudi 9 avril 19 h sur Face-
book. 4 Car cette crise aura démontré 
à nombre de collègues, qu’au total, on 
ne peut compter que sur nos seules 
mobilisations !
Pierre Delbo
1 – https://npa2009.org/actualite/entreprises/
une-baisse-dactivite-sous-pression-la-poste
2 – https://le-groupe-laposte.cdn.prismic.io/le-groupe-
laposte/6b7fc0ba-3415-49e4-b05e-74b0a51c312a_
CP_1042020_La+Poste+renforcement+organisation.pdf
3 – http://www.sudptt.org/Cachez-ces-masques-que-je-
ne-saurais-voir-Les-tartuffes-de-la-direction-a-l
4 – https://www.facebook.com/
Postiers-Posti%C3%A8res-en-lutte-111212710359321

LA POSTE La direction tente de 
reprendre la main sur le dos 
des personnels et des usagerEs
Les mobilisations de postierEs sur tout le territoire (droits de 
retrait massifs) et l’assignation en justice de la fédération SUD 
PTT avaient forcé l’entreprise à prendre certaines mesures, dont 
la diminution du temps de travail, à trois jours, à la distribution 
(du mercredi au vendredi) 1.

CORONAVIRUS Incompétence et improvisation 
dans l’accueil des enfants des soignantEs

La DGESCO (direction générale de l’enseignement scolaire) vient d’annoncer de 
nouvelles directives adressées aux écoles : l’élargissement de l’accueil des enfants de 
nouveaux personnels « affectés aux missions d’aide sociale à l’enfance », recouvrant 
les assistantEs de service social, techniciens d’intervention sociale et familiale (TISF), 
médecins, infirmières, puéricultrices, sages-femmes et psychologues.

La direction de Renault vient de conclure 
un « contrat de solidarité et d’avenir » : une 

solidarité bien particulière, qui consiste 
à faire payer le chômage partiel par les 

salariéEs et par l’État. Sous prétexte de la 
crise, cet accord d’entreprise provisoire 

contient de nombreuses attaques. 
L’objectif est clair : faire payer la facture de 

l’épidémie aux salariéEs.

AUTOMOBILE Chômage 
partiel chez Renault : la 
solidarité à sens unique

E n s’inspirant de ce qui se fait 
déjà à Taïwan, Singapour, 
en Pologne ou en Israël, il 
s’agit d’articuler les tech-

niques de géolocalisation et celles 
de la reconnaissance faciale pour 
suivre en temps réels les réseaux de 
contamination, surveiller les trans-
gressions aux mesures collectives de 
confinement (tracer un « tableau de 
bord de la distanciation sociale »), 
et surveiller (et punir) les personnes 
mises en isolement.
Ces perspectives intéressent les 
gouvernants et tous les groupes 
industriels de télécommunication : 
le PDG d’Orange, Stéphane Richard, 
a ainsi annoncé que le groupe de 
télécommunication travaillait déjà 
avec l’Institut national de la santé et 
de la recherche médicale (Inserm) 
« pour voir comment les données 
peuvent être utiles pour gérer la pro-
pagation de l’épidémie ». Le but de ce 
partenariat, explique-t-il, est d’uti-
liser les données de géolocalisation 

anonymisées afin « de permettre 
aux épidémiologistes de modéliser 
la propagation de la maladie ». C’est 
sur la base des données récoltées 
par l’opérateur Orange que nous 
savons qu’un million de franciliens 
ont choisi de se confiner « ailleurs ».
Bien sûr, tous les acteurs, à l’instar 
de Christophe Castaner, jurent leurs 
grands dieux que les données seront 
agrégées et anonymisées, mais per-
sonne n’est dupe : ce serait ouvrir 
un peu plus vite que prévu la voie 
au monde qu’Alain Damasio décrit 
dans les Furtifs !

« Le virus est nocif,  
mais la destruction  
des droits est fatale »
Dans les ordonnances publiées 
après le Conseil des ministres 
du 25 mars figure celle prise par 
le ministre de l’Économie et des 
Finances : l’ordonnance « relative à 
l’adaptation des délais et des procé-
dures applicables à l’implantation 

ou la modification d’une installation 
de communications électroniques 
afin d’assurer le fonctionnement des 
services et des réseaux de commu-
nications électroniques ». Les opé-
rateurs pourront se passer de toute 
information aux maires et présidents 
des intercommunalités, et prendre 
des décisions d’implantation sans 
avertir l’Agence nationale des fré-
quences ; les délais d’instruction 
seront réduits et ils seront dispensés 
d’autorisation d’urbanisme pour 
leurs installations. Évidemment, 
ces dispositions ont un caractère 
temporaire, mais le provisoire peut 
durer, lorsqu’aucune échéance pré-
cise n’est fixée. Comme le dit Edward 
Snowden : « Dans une société libre, 
le virus est nocif, mais la destruction 
des droits est fatale ».

Utilisation marchande et 
industrielle des données
Nous sommes donc confrontés à 
un double problème : l’utilisation 

marchande de nos données par les 
industriels du numérique qui en 
tirent de gros profits, et l’utilisation 
sécuritaire par l’État qui renforce sa 
panoplie répressive. 
L’exigence minimale aujourd’hui est 
que l’État s’engage à faire immédia-
tement la transparence sur toutes les 
mesures de surveillance de la popu-
lation mises en œuvre pour lutter 
contre la propagation du Covid-19.
Seul un contrôle populaire et citoyen 
peut l’y contraindre en mettant en 
cause l’utilité et les finalités de ces 
dispositifs de surveillance et de 
recueil des données ; en exigeant un 
droit de regard sur les procédures et 
les algorithmes utilisés ; en deman-
dant l’ouverture des commissions 
spécialisées aux parlementaires et 
aux citoyens.
Dominique (NPA Albi)
1 – « Contre le Covid-19, la géolocalisation 
déjà autorisée », 19 mars 2020 : https://www.
laquadrature.net/2020/03/19/contre-le-covid-
19-la-geolocalisation-deja-autorisee/

La CNIL (Commission nationale de l’informatique et des libertés) a déjà mis en garde les pouvoirs publics à propos du projet 
« d’identification des personnes ayant été au contact de personnes infectées » que le gouvernement voudrait mettre en place, 
avec la création d’un Comité analyse recherche et expertise (CARE). Ce dernier serait chargé, notamment, « de conseiller 
le gouvernement pour ce qui concerne les programmes et la doctrine relatifs aux traitements, aux tests et aux pratiques de 
"backtracking" qui permettent d’identifier les personnes en contact avec celles infectées par le virus du Covid-19 ».

LIBERTÉS Attention danger : 
extension de la télésurveillance

 CGT Michelin Troyes

DR

https://npa2009.org/actualite/entreprises/une-baisse-dactivite-sous-pression-la-poste
https://npa2009.org/actualite/entreprises/une-baisse-dactivite-sous-pression-la-poste
https://le-groupe-laposte.cdn.prismic.io/le-groupe-laposte/6b7fc0ba-3415-49e4-b05e-74b0a51c312a_CP_1042020_La+Poste+renforcement+organisation.pdf
https://le-groupe-laposte.cdn.prismic.io/le-groupe-laposte/6b7fc0ba-3415-49e4-b05e-74b0a51c312a_CP_1042020_La+Poste+renforcement+organisation.pdf
https://le-groupe-laposte.cdn.prismic.io/le-groupe-laposte/6b7fc0ba-3415-49e4-b05e-74b0a51c312a_CP_1042020_La+Poste+renforcement+organisation.pdf
http://www.sudptt.org/Cachez-ces-masques-que-je-ne-saurais-voir-Les-tartuffes-de-la-direction-a-l
http://www.sudptt.org/Cachez-ces-masques-que-je-ne-saurais-voir-Les-tartuffes-de-la-direction-a-l
https://www.facebook.com/Postiers-Posti%C3%A8res-en-lutte-111212710359321
https://www.facebook.com/Postiers-Posti%C3%A8res-en-lutte-111212710359321
https://www.laquadrature.net/2020/03/19/contre-le-covid-19-la-geolocalisation-deja-autorisee/
https://www.laquadrature.net/2020/03/19/contre-le-covid-19-la-geolocalisation-deja-autorisee/
https://www.laquadrature.net/2020/03/19/contre-le-covid-19-la-geolocalisation-deja-autorisee/
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D ans les années 1980, il a été un militant 
très actif de la Ligue communiste révo-
lutionnaire à Quimper. Au moment où 
celle-ci décide de s’implanter de façon 

volontariste dans les entreprises, il enlève de son 
CV ses diplômes universitaires et se fait embaucher 
comme balayeur à l’hôpital Laënnec de Quimper (le 
Centre hospitalier intercommunal de Cornouaille). 
Il rentre à la CGT, et doit alors faire face au sectarisme 
de certains responsables forts peu démocrates, il finit 
par gagner de l’audience et accède à la direction de 
la section CGT. En 1989, se crée le premier syndicat 
Sud, aux PTT, puis dans d’autres secteurs comme 
l’éducation... En juin 1999, c’est à partir le l’hôpital 
de Quimper que les déçus de la CGT, Jean-Paul en 
tête, créent Sud Santé Sociaux, rejoints par d’autres 
militantEs de l’EPSM Gourmelen. 
Il jouera aussi un rôle très important dans la struc-
turation de l’interprofessionnel. Le syndicat Sud 
Santé Sociaux 29 deviendra l’un des plus importants 
syndicats de Solidaires dans le Finistère et Jean-
Paul participera activement à toutes les batailles 
du quotidien dans son hôpital, en défense de celui 
de Carhaix et des hôpitaux de proximité, pour les 
retraites ou encore contre les licenciements lors 
des grandes manifestations des Bonnets rouges. 

Quand le balayeur devient docteur en histoire
Passionné d’informatique, il l’était aussi d’histoire, 
particulièrement de celle du mouvement ouvrier. 
Il a travaillé avec Jacques Kergoat, économiste et 
dirigeant de la LCR, auteur de livres sur la social-
démocratie, qui l’a poussé à écrire. En 1987, sortira 
aux éditions Skol Vreizh un premier livre : Images du 
Front populaire. Finistère 1934-1938, dédié à Pierre 
Guéguin, maire communiste de Concarneau, et Marc 
Bourhis, militant trotskiste, tous les deux fusillés 
par les nazis le 22 octobre 1941 à Châteaubriant.
En 2016, à l’occasion des 80 ans du Front popu-
laire, un collectif d’une dizaine d’historiens, parmi 
lesquels Jean-Paul Sénéchal, publie un livre C’était 
1936. Le Front populaire vu de Bretagne. Tout en 
continuant à travailler à l’hôpital, tout en continuant 
à militer syndicalement activement, Jean-Paul tra-
vaillera de longues années à une thèse de doctorat 
qu’il réussira avec succès. De sa thèse de 1 400 
pages sortira un livre dans la collection « Histoire » 
des Presses universitaires de Rennes : Finistère du 
Front populaire : 1934-1938. Lutte pour l’hégémonie 
et logique de blocs. Cet ouvrage analyse l’impact 
du Front populaire sur le Finistère, département 
rural fortement marqué par la question religieuse. 
Le balayeur devient docteur en histoire et chercheur 
associé au Centre de recherche bretonne et celtique, 
spécialisé dans l’étude des crises sociales et poli-
tiques. Jean-Paul aura lutté jusqu’au bout comme 
syndicaliste mais aussi comme militant anticapitaliste 
et révolutionnaire, adhérent à la IVe Internationale. 
Très malade, il est hospitalisé dans les conditions 
scandaleuses dans lesquelles les politiques libérales 
ont réduit l’hôpital. De son brancard, dans le cou-
loir, il trouve le courage pour contacter la presse et 
dénoncer la situation faite aux patientEs.
Jean-Paul était en retraite depuis le 1er février 2020, 
il avait 64 ans. 
Nous pensons à Claude avec qui il a partagé sa vie, 
à ses deux enfants Marine et Tanguy, que nous 
assurons de notre soutien. 
Jean-Paul, nous ne t’oublierons pas et continuerons 
ton combat internationaliste et anticapitaliste pour 
la justice sociale et un monde meilleur. 
Ses amiEs et camarades

C omme l’on sait, Öcalan 
est le fondateur du PKK, 
le Parti des travailleurs 
du Kurdistan, emprisonné 

en Turquie depuis une vingtaine 
d’années. Ce recueil de textes 
rédigés en prison entre 2008 et 
2017 documentent l’évolution 
du révolutionnaire kurde, d’un 
« marxisme-léninisme » autori-
taire et nationaliste, vers une nou-
velle conception, d’inspiration 
libertaire : le communalisme, ou 
confédéralisme démocratique, qui 
trouve dans le Rojava, région kurde 
autonome au nord de la Syrie, un 
début d’application.

Anti-étatisme
Curieusement, Öcalan parle très 
peu de cette passionnante expé-
rience dans les écrits ici rassem-
blés. Elle est par contre longue-
ment évoquée dans l’introduction 
rédigée par notre camarade Olivier 
Besancenot. Les révolutionnaires 
kurdes du Rojava tentent de réaliser 
dans cette région une forme de 
« confédéralisme démocratique », 
un projet politique qui revendique 
son aspiration sociale, démocra-
tique, écologiste et féministe. Ce 
n’est pas une utopie réalisée mais, 
malgré les difficultés résultant de la 
guerre civile en Syrie et de l’occu-
pation militaire turque, une des 
rares expérimentations humaines 

en dissidence face aux diktats du 
capitalisme.
La note dominante des écrits 
du vieux révolutionnaire kurde 
c’est l’anti-étatisme. Il a été très 
influencé par les écrits de l’écolo-
giste libertaire étatsunien Murray 
Bookchin ; cependant, comme 
l’observe Olivier Besancenot, on 
trouve aussi une critique radicale 
de l’État dans les écrits de Marx sur 
la Commune : l’anti-étatisme fait 
parti de l’héritage du marxisme 
non stalinien. 

Le confédéralisme ou commu-
nalisme démocratique que pro-
pose Öcalan est donc une sorte 
d’auto-gouvernement de commu-
nautés locales, une organisation 
politique démocratique mais non 
étatique, qui se veut en rupture 
avec le capitalisme et son ava-
tar, l’État-nation. Certes, l’État ne 
pourra pas être aboli d’un trait de 
plume : la démocratie communa-
liste vise la réduction du rôle de 
l’État, jusqu’à ce qu’il devienne 
obsolète et disparaisse (ce qui, 
soit dit entre parenthèses, était 
la position de Marx et d’Engels). 

Contre le capitalisme  
et le patriarcat
Le communalisme démocratique 
selon Öcalan se définit comme 
anticapitaliste : il aspire à un socia-
lisme écologique et une économie 
axée sur la valeur d’usage et pas 
sur le profit. Mais il se définit aussi, 
et même avant tout, comme anti-
patriarcat : le principe fondamental 
du socialisme, écrit-il, c’est de tuer 
le mâle dominant, ce qui signifie 
tuer la domination, l’inégalité et 
l’intolérance, ou encore, tuer le fas-
cisme, la dictature et le despotisme, 
qui ont tous leur fondement dans 
l’asservissement des femmes. En 
d’autres termes : le niveau de liberté 
et d’égalité des femmes détermine 
la liberté et l’égalité de tous les 

autres secteurs de la société. La 
stratégie révolutionnaire repose 
donc, avant tout, sur l’auto-organi-
sation des femmes, y compris pour 
leur auto-défense, sous forme de 
détachements militaires féminins. 
Beaucoup d’arguments de ce 
livre nous sont proches, d’autres 
peuvent nous dérouter ou sur-
prendre. Comme le dit Olivier 
Besancenot dans son introduc-
tion : « J’espère que la lecture de cet 
ouvrage vous troublera autant que 
moi »… Raison de plus pour le lire !
Michael Löwy

L’Association
L’An 01, bande dessinée de Gébé 
publiée à partir de 1970 sous forme 
de série dans Politique Hebdo, puis 
dans Charlie Mensuel. Le capita-
lisme est mort et on réinvente tout. 
Tiens, tiens… 

https ://www.lassociation.fr/

Le Lombard 
Le Lombard propose des musts de 
son catalogue comme Bob Morane 
ou Ric Hochet, mais il nous pro-
pose surtout l’une des meilleures 

BD de western jamais publiées : 
Comanche, d’Hermann et Greg. 

https ://www.lelombard.com/

Dargaud
Dargaud propose de relire un grand 
classique de la BD franco-belge : 
la Marque jaune (1956), d’Edgar P. 
Jacobs, la troisième aventure de 
la série Blake & Mortimer. Et, de 
facture beaucoup plus récente, le 
Detection Club, de Jean Harambat, 
un polar made in « Brexit ». 

https ://www.dargaud.com/

Delcourt
Delcourt propose un grand nombre 
de premiers tomes dont les Légen-
daires, Mythics, la Rose écarlate, 
tandis que sa filiale Soleil met en 
ligne quelques classiques. 

https ://www.editions-delcourt.fr/
bd.html

Casterman
Casterman ne se distingue pas 
par son offre mais cela va forcé-
ment changer. Seules quelques 
histoires courtes de Corto Maltese 
sont disponibles

https ://www.casterman.com/
Bande-dessinee

Dupuis
Dupuis, comme Casterman, est 
un peu en retard mais propose 
quand même régulièrement une 
planche crayonnée du prochain 
Largo Winch, la Frontière de la nuit. 

https ://www.dupuis.com  

Hachette
La « pieuvre » Hachette, comme 
on disait du temps de Gébé, se 
distingue par la mise en ligne de 
son propre magazine promotionnel, 
Robinson : on pourra y retrouver le 
Club des cinq version Beja et Natael, 
Nicholas Le Floch de Dobbs 1, la Vie 
d’Einstein, etc.

https ://www.hachette-collections.
com/fr-fr/bandes-dessinees/

Asterix
Albert Uderzo vient de mourir, le 
24 mars, à l’âge de 92 ans, mais ses 
irréductibles Gaulois sont toujours 
vivants et proposent un maga-
zine en ligne. Au village d’Astérix 
comme partout, le mot d’ordre est 
clair : restez chez vous pour vaincre 
le virus et protéger les plus fragiles. 
Mais les druides proposent des 
activités, des jeux et des BD Astérix 

pour toute la famille, enfin surtout 
pour les enfants !

http ://asterix.com

Révolution
Bien-sûr, toute cette liste est 
incomplète et va s’agrandir tous 
les jours. Normalement le Fauve 
d’or d’Angoulême 2020, Révolution 
devrait être mis en ligne. Ça serait 
une belle conclusion et un clin 
d’œil à l’An 01.
Sylvain Chardon
1 – Voir l’Anticapitaliste n°490 (26 septembre 
2019) et n°442 (13 septembre 2018).

JazzEssaiLes Nôtres Confinement mortel*
La Révolution communaliste, d’Abdullah Öcalan
Préface d’Olivier Besancenot. Éditions Libertalia, 2020, 252 pages, 10 euros.

Des bandes dessinées à lire (gratuitement) en ligne

Joy, de Sophie Alour 
1 CD, Music from source/L’Autre distribution, 
12,99 euros. 

L es artistes nous réservent souvent des surprises. 
En octobre 2019, la saxophoniste Sophie Alour 
nous confiait que son album était quasi sous 
presse 1. Et puis, le voilà qui arrive au prin-

temps, avec un titre, Joy, qui ne reflète ni le contenu 
de l’album ni la période de sortie mais seulement la 
joie que les musiciens ont eu à continuer à tourner 
ensemble et à interpréter encore et encore l’opus en 
« live » et à l’enrichir de quelques improvisations. 
Cela valait donc le coup d’attendre cet « oud à la 
joie » ainsi que l’a qualifié France Culture. 

Aux confins du jazz et des musiques orientales
Rappelons qu’en 2019, c’est la situation toujours plus 
nauséabonde de la France et du monde qui donna 
l’idée à Sophie Alour de créer l’atelier et le groupe 
« Exils » en même temps que l’envie d’un saut dans 
l’inconnu après le retour aux sources qu’avait consti-
tué l’album de reprise de standards Time for Love 2.
Joy se situe lui aux confins du jazz et des musiques 
orientales, Sophie Alour y passe allègrement du saxo-
phone ténor à la flûte immergée dans l’oud magique 
de l’Égyptien Mohamed Abozékry et de ses sonorités 
uniques qui signe avec elle toutes les compositions 
de l’album. La musicienne enrichit sa palette sonore 
d’un instrument qui l’oblige à prendre des chemins 
de traverse pour trouver un langage débarrassé des 
codes esthétiques du jazz car le oud est un instrument 
qui met l’âme en vibration et impose de trouver un 
point de rencontre entre les musiques. Avec Joy, 
nous nous mettons au diapason d’un autre univers.
Le premier thème, « Exil », réunit immédiatement et 
naturellement, si c’est possible, piano et oud avant 
de passer à une formation jazz plus conventionnelle 
où la contrebasse donne le ton. Schéma qui s’écroule 
immédiatement lorsque l’oudiste s’enfièvre et se 
met à chanter en lançant un défi au saxophone de 
Sophie Alour. Si « La chaussée des géants » constitue 
le titre le plus abouti et le plus enivrant, les quelques 
minutes d’improvisation qui suivent en duo oud et 
saxo sont magiques.
Pour ces 13 compositions originales, les deux artistes 
sont accompagnés de quatre autres musiciens de 
talent : Donald Kontamanou (batterie), Philippe Aerts 
(contrebasse), Damien Argentieri (piano), Wassim 
Halal (derbouka, bendir). 
L’album est bien sûr en sélection FIP et peut se 
télécharger sur n’importe quelle plateforme ou par 
commande à la Fnac. Il nous faudra en effet attendre 
encore un peu pour l’acheter chez notre disquaire 
préféré et pour voir les musicienEs sur scène.
SC
1 – Voir l’Anticapitaliste n°491 (3 octobre 2019).
2 – Time for love, un CD Music from source, voir l’Anticapitaliste n°429 
(10 mai 2018). 
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C’ était une belle maison 
entourée d’un vaste 
parc. Son portail aurait 
eu besoin d’un coup de 

peinture, pourtant il impressionna 
les visiteurs, deux policiers en civil 
accompagnés d’une petite femme 
maigre. Celle-ci fit jouer une grosse 
clé dans la serrure et poussa la grille.
– Comment se fait-il que vous ayez les 
clés ? demanda le premier policier, 
un cinquantenaire râblé au crâne 
presque rasé.
– Je l’ai expliqué à vos collègues. 
D’habitude, c’est à moi que M. Suther-
land confie l’entretien. 
Ils remontèrent tous les trois une 
courte allée et gravirent les marches 
du perron. La femme prit une autre 
clé et déverrouilla la porte principale 
qui donnait accès à une immense 
pièce dotée d’une cheminée monu-
mentale. Elle était meublée de façon 
disparate avec un lourd bahut en 
chêne, un coffre assorti, des cana-
pés et fauteuils en cuir craquelé. 
Quelques accessoires plus modernes 
tranchaient avec ce décor vieillot : 
une table en verre et un téléviseur à 
écran plat. Un tableau représentant 
un paysage marin retint l’attention 
du second flic, un jeune aux allures 
d’étudiant avec sa petite barbe et ses 
lunettes rondes.
Dans le prolongement de ce salon, 
on apercevait une cuisine avec une 
grande table de ferme, des bancs et 
des fourneaux. Divers objets traî-
naient un peu partout.
L’aîné des deux flics, qui semblait 
aussi être le chef, renifla.
– Ça sent le tabac et le renfermé. 
– Je n’y avais pas mis les pieds depuis 
le confinement, donc je n’ai pas pu 
faire le ménage, dit la femme, comme 
si elle prenait cette remarque comme 
un reproche.
Elle les entraîna dans un escalier aux 
murs ornés de gravures figurant des 
navires anciens, puis, sur le palier, 
leur désigna une porte entrouverte. 
Le corps d’un homme vêtu d’un jean 
et d’un T-shirt jaune était allongé 
à plat ventre sur le parquet de la 
chambre. 
D’un geste, le policier le plus âgé 
retint la femme.
– Il ne faut plus rentrer. Vous avez 
touché à quelque chose ?
– Non.
– Et qu’est-ce qui vous a fait penser 
qu’il était mort ?
– Vous voyez bien qu’il ne bouge pas. 
Je lui ai parlé, j’ai même crié, il n’a pas 
bronché. Mais je savais qu’il fallait 
rien toucher. Tout le monde sait ça.
– Bon, c’est la scientifique et un légiste 
qui vont l’examiner. Nous allons juste 
vous poser quelques questions. Plus 
tard vous ferez une déposition en 
règle.
La femme sembla déçue de ne pas 
assister à ces opérations. Ils redes-
cendirent dans la grande pièce où 
ils s’installèrent dans les fauteuils, 
autour de la table basse. Le policier 
chauve régla son smartphone en 
mode enregistrement, le posa sur la 
table puis se fendit pour la première 
fois d’une expression qu’on pouvait 
interpréter comme un sourire.
– Donc, Mme Le Guennec, d’ordi-
naire vous êtes chargée de garder 
cette maison en l’absence de son 
propriétaire ? 
– M. Sutherland l’a achetée en 2017. 
Il l’avait visitée avec sa femme qui est 
française. D’après ce que j’ai compris, 
il a un appartement à New York. 
Comme je connaissais les proprié-
taires précédents, Mme Sutherland 
m’avait demandé de m’occuper de la 
maison en leur absence. Mais cette 

fois, au moment du confinement, elle 
m’a annoncé par téléphone que c’est 
un parent à elle qui l’occuperait. Je n’ai 
plus eu de nouvelles des Sutherland 
jusqu’à ce matin. Ils m’ont appelé pour 
me dire que leur parent ne répondait 
pas et me demander d’aller faire un 
tour dans la maison pour voir s’il 
était encore là. 
– Et vous avez le nom de ce parent ?
– Juste un prénom. Damien mais je 
n’en suis même pas certaine. C’est 
peut-être Daniel. Ça grésillait et il a 
un fort accent.
– Et c’est ce Damien ou ce Daniel 
qui est allongé là haut ? demanda 
le jeune flic barbu.
– Aucune idée, je ne l’ai jamais vu.
– Bon, nous trouverons peut-être ses 
papiers ou les Sutherland l’identi-
fieront. Vous ne savez rien d’autre ? 
Vous n’êtes donc pas venue rendre 
visite à ce neveu ?
– C’était le confinement.
– Mais vous habitez à moins d’un 
kilomètre. Vous auriez pu venir faire 
un tour par simple curiosité.
– Ce que je peux vous dire, c’est que 
le neveu de Mme Sutherland ne se 
confinait pas tout seul. Ils étaient 
toute une bande !
– Vous auriez dû nous le dire tout 
de suite !
– Vous ne m’avez pas demandé. On 
les entendait de loin. Ils faisaient la 
fête, avec de la musique. L’épidémie 
n’avait pas l’air de les déranger. Mais, 
bon, ils ne sortaient pas du parc.
– Et les autres, vous les connaissez ?
– Pas du tout. J’ai juste vu passer un 
couple. La femme est restée dans 
la voiture et l’homme est descendu 
ouvrir la grille.
– Donc, vous vous trouviez devant 
la maison à ce moment-là ?
–  Oui, mais c’était avant le 
confinement !
Le policier au crâne rasé eut une 
petite moue.
– Que vous soyez sortie pendant le 
confinement, Mme Le Guennec, ce 
n’est pas notre problème aujourd’hui. 
On ne va pas vous mettre une amende. 
Vous allez revenir avec nous au com-
missariat mettre tout cela noir sur 
blanc. Il ne faudra rien oublier.
La voiture des policiers était garée à 
une centaine de mètres, devant un 
mur où une inscription à la bombe 
venait d’être tracée, en rouge : « Ils ont 
des comptes à rendre ! » Les deux flics 

échangèrent un regard, sans expri-
mer ce que ce slogan leur inspirait. 

*

Trois mois plus tôt.
Un thème de jazz. Damien avait 
choisi les premières mesures de 
« Take the A train » de Duke Ellington. 
Le jeune homme prit son smart-
phone. Un visage souriant encadré 
de nattes brunes s’afficha sur l’écran.
– Céline, tu as bien fait de me rappeler. 
C’est urgent.
– C’est ce que j’ai cru comprendre. 
Explique.
– Bon, je te le fais court. Le gouver-
nement va décider le confinement à 
partir de mardi midi.
– Comment sais-tu ça ?
– Un cousin qui bosse à Matignon. Je 
te donnerai les détails plus tard si ça 
t’intéresse. Donc, à partir de mardi 
12 heures, plus personne n’aura le 
droit de sortir de chez lui, et encore 
moins de se déplacer, à cheval, à 
pied, en voiture. Plus de train, rien. 
– C’est complètement dingue. 
– Je suis incapable de te dire si c’est 
indispensable ou si c’est un coup 
tordu, mais le problème n’est pas là. 
Ça risque de durer et ceux qui vivent 
dans des tout petits apparts vont 
sacrément se faire chier. Donc j’ai une 
proposition à te faire. Il se trouve qu’on 
m’a confié la garde d’une immense 
baraque. Il m’est venu à l’idée que 
ça serait quand même plus sympa 
de se confiner avec quelques potes. 
Alors j’ai pensé à toi. Je précise que 
ce n’est pas de la drague tordue. Si tu 
as un copain, tu peux venir avec lui, 
mais faut me le dire tout de suite. Il 
n’y a que huit places. C’est le nombre 
de chambres.
– Eh bien, tu me prends de court, 
mais, avec ma coloc, on a vingt-trois 
mètres carrés, alors je ne dis pas non. 
Il y aura qui ?
Damien cita quelques noms.
– Mais je ne leur ai pas encore 
demandé. Il y en a que tu ne connais 
pas. Ce seront les huit premiers qui 
répondront qui gagneront. 
– Il y a une piscine ? Je prends mon 
maillot de bain ?
– Non, mais tu pourras toujours 
bronzer dans le parc s’il fait un peu 
plus chaud. Tu me donnes ton heure 
d’arrivée et je viens te chercher à 
la gare.

– Ça roule.
Il appela ensuite une douzaine de 
filles et garçons qu’il avait connus en 
diverses circonstances, au lycée, à la 
fac et au cours de stages profession-
nels. Plusieurs déclinèrent l’invita-
tion, pour des raisons diverses, mais 
cinq d’entre eux l’acceptèrent après 
lui avoir fait jurer qu’il ne s’agissait 
pas d’un canular, tellement cette 
situation leur semblait bizarre.
– Mais non, c’est tout ce qu’il y a de 
plus sérieux. Je n’ai aucune envie 
de me retrouver tout seul dans un 
château vide. Si je demande à une 
seule meuf, elle va trouver ça chelou. 
Si c’est un couple, je vais tenir la 
chandelle. Alors j’ai pensé qu’une 
bande de célibataires ça serait 
mieux, mais je ne refuse pas un ou 
deux couples.
Pour donner ses coups de fil, 
Damien s’était installé dans un 
bistro de la place de l’Église de 
Saint-Plennech, toute proche de la 
maison de sa cousine, où il n’avait 
jamais mis les pieds. Il nota sur un 
carnet les noms de ceux qui avaient 
accepté, puis entreprit d’aller faire 
le tour du propriétaire. Cette visite 
le déçut. Bob Sutherland passait 
dans sa famille pour un homme 
très riche. Damien avait imaginé 
un design luxueux, des canapés 
confortables, des tableaux de 
maître. Les papiers peints décrépits 
tranchaient avec ces fantasmes. En 
revanche, la grande table de chêne 
de la cuisine était parfaite : elle 
pourrait accueillir sans problème 
huit personnes.
Les chambres étaient à l’avenant, 
à l’exception de la plus grande, qui 
donnait sur le parc. Elle avait été 
entièrement refaite. Le mobilier 
sobre et contemporain donnait 
l’impression de changer d’uni-
vers. C’était certainement celle des 
Sutherland qui y avaient d’ailleurs 
abandonné divers objets. Sa cousine 
et son mari avaient même aban-
donné toute une garde-robe dans 
une sorte de dressing aux parois 
coulissantes en teck. Damien décida 
immédiatement de s’attribuer cette 
pièce. Après tout, il était le maître 
de maison, du moins pour la durée 
du confinement.
Gérard Delteil 
* Librement inspiré de Boccace
Illustration de Romain Zeder

ÉPISODE 1 Venez donc vous confiner avec moi
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Amateurs de BD franco-
belge, de romans 
graphiques, de mangas… 
la plupart des éditeurs 
ouvrent une partie de 
leur catalogue à lire 
gratuitement en ligne 
pendant le confinement.

Notre ami et camarade Jean-Paul 
Sénéchal vient de nous quitter le 
1er avril 2020, après un dernier combat, 
difficile, contre le cancer.

Hommage à Jean-
Paul Sénéchal

https://www.lassociation.fr/
https://www.lelombard.com/
https://www.dargaud.com/
https://www.editions-delcourt.fr/bd.html
https://www.editions-delcourt.fr/bd.html
https://www.casterman.com/Bande-dessinee
https://www.casterman.com/Bande-dessinee
https://www.dupuis.com
https://www.hachette-collections.com/fr-fr/bandes-dessinees/
https://www.hachette-collections.com/fr-fr/bandes-dessinees/
http://asterix.com
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D epuis le début de cette 
crise mondiale, sani-
taire, sociale et politique, 
le monde culturel est, 

comme d’autres secteurs, touché 
de plein fouet. Une immense par-
tie des travailleursEs des arts et de 
la culture est menacée, en raison 
des innombrables annulations 
de concerts, spectacles, ateliers, 
répétitions, expositions, salons, 
rencontres sportives...
Pourtant, on n’a jamais autant 
consommé de culture que depuis 
le début de ce confinement. Les 
entreprises culturelles s’activent 
sur les réseaux pour faire la pro-
motion de contenus dématéria-
lisés. Le ministère de la Culture a 
même lancé l’opération #Culture-
ChezNous et son site internet 
est devenu « une plateforme où 
[sont] répertoriées toutes les ini-
tiatives permettant de faire venir 
la culture à domicile pendant le 
confinement ».

« The show must go on »
Le capitalisme ne supporte pas 
d’être mis en pause. Au-delà de 
l’incapacité du numérique à res-
tituer une œuvre vivante, ce que 
nous dénonçons c’est bien l’illu-
sion donnée que tout continue, 
coûte que coûte, quel qu’en soit 
le prix, que tout se réinvente alors 
que la réalité est tout autre. La 
casse va être terrible pour touTEs 
les précaires et pour la diversité 
de l’offre culturelle.
Car, comme pour les secteurs 
de la santé, de l’agriculture, de 
l’éducation, cette crise met à nu 
toutes les inégalités de classe qui 
se jouent depuis longtemps. Les 
bibliothèques fermées, tout le 
monde n’a pas quantité de livres 
à la maison ni un accès à inter-
net avec les outils pour accéder 
correctement à tout ce contenu. 
Des inégalités que l’on retrouve 
du côté des artistes, car avoir chez 
soi les conditions permettant de 
travailler représente plus l’excep-
tion que la règle. Par ailleurs, 
continuer à créer gratuitement 
devient insupportable quand le 
travail gratuit est déjà notre lot 
quotidien.
Pour bien des intermittentEs, mais 
aussi intérimaires, saisonnierEs 
ou vacataires, les répercussions 
sur une longue durée vont être 
dramatiques et difficilement 
quantifiables.

Dans le secteur 
de l’information
L’inquiétude est la même chez 
les salariéEs du secteur de l’infor-
mation, puisque se retrouvent 
mis en concurrence au sein des 
rédactions les journalistes pos-
tés et les pigistes. Les pigistes 
culture et sport sont les premierEs 
privés de travail et de chômage 
partiel. Le combat se mène boîte 
par boîte dans une situation très 
hétérogène : le groupe Prisma 
refuse de prendre en compte les 
pigistes, tandis que la direction de 

RMC traitera tous ceux identifiés 
« sport » au cas par cas. En principe 
pris en charge dans l’audiovisuel 
public, quid de celles et ceux qui 
travaillent dans les 3 728 boîtes 
de production, sous-traitantes 
de celui-ci ? Pour la presse, cette 
crise pourrait bien être la crise 
de trop. Les journaux subissent 
une baisse drastique de leurs 
revenus publicitaires mais aussi 
de l’achat en kiosques, la majorité 
des points de vente ayant fermé. 
Seuls les journaux adossés à des 
milliardaires ont une chance de 
survivre, tandis que la presse indé-
pendante se trouve grandement 
menacée.

Le Louvre, on le ferme
Dans le secteur « culture et patri-
moine » (musées, monuments, 
manufactures, bibliothèques) 
nous avons semble-t-il échappé 
au pire en termes de risques sani-
taires, mais certainement pas 
grâce au ministère ni aux direc-
tions des établissements, qui ont 
dans un premier temps demandé 
à tout le monde de continuer à 

travailler (presque sans équipe-
ments) et ce malgré les risques 
élevés de contamination pour les 
salariéEs comme les usagerEs ! 
C’est grâce à la mobilisation des 
agentEs du Louvre qui, réunis en 
AG pour voter un droit de retrait 
général, ont imposé la fermeture 
de l’établissement dès le 1er mars. 
Rapidement, de nombreux éta-
blissements ont suivi l’exemple 
et fermé au public, entraînant 
finalement une consigne minis-
térielle de fermeture totale. Mais 
cette crise sanitaire a, ici comme 
ailleurs, fait place à une crise 
sociale pour les nombreux pré-
caires, sous- traitantEs, « auto- 
entrepreneurEs » qui dépendent 
de ces établissements (guides, 
nettoyage, sécurité, médiateurs, 
etc). 

Des miettes en 
compensation ?
Dans le spectacle et l’audiovi-
suel, cette crise révèle la préca-
rité structurelle de nos métiers 
régulièrement fragilisés par les 
attaques à l’encontre du régime 

spécifique de chômage qu’est 
l’intermittence.
Nous observons la non-volonté fla-
grante du pouvoir d’investir dans 
le secteur culturel. Le gouverne-
ment prévoit de débloquer 22 mil-
lions d’euros d’aide d’urgence 1. À 
titre de comparaison, l’Allemagne 
– pourtant porteuse d’une poli-
tique libérale offensive envers les 
plus précaires – développe un 
plan d’urgence de 50 milliards 
d’euros pour la culture, la presse 
et les médias, soit 2 000 fois plus... 
Chez nous, on nous parle d’« unité 
nationale » tout en refusant que 
les grandes fortunes soit mises 
à contribution pour participer 
financièrement à une solidarité 
dont l’injonction est martelée, 
chaque jour, aux plus précaires.

Pas de culture sans droits 
sociaux ni services publics !
Heureusement, il nous reste la 
solidarité et notre volonté de 
préserver nos droits sociaux. Les 
militantEs de la CGT spectacle 
et de Sud culture Solidaires ont 
immédiatement commencé à 
faire un état des lieux des évé-
nements et répétitions annulés 
afin de chiffrer les manques, de 
pousser employeurs et ministère 
à assumer leurs responsabilités, 
et de formuler des revendications 
d’urgence.
Une première réponse du minis-
tère est apparue, dans une cir-
culaire promettant, pour les 
intermittentEs, de geler les mois 
de confinement (décalage de la 
date anniversaire) offrant un 
court répit. Mais les contours 
de cette mesure restent flous et, 
concrètement, la longue mise en 
place du chômage partiel retarde 
les paies de mars...

The show must pas 
forcément go on...

Ce texte a été écrit à plusieurs mains par la Commission culture du NPA, composée de travailleurEs des 
arts, du spectacle vivant, de l’audiovisuel, du livre, du patrimoine, du journalisme... Les secteurs, métiers, 

statuts et régimes sont vastes, les situations personnelles très hétérogènes. Pour nous définir simplement, 
nous dirons « travailleurEs de la culture ».
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L’image de la semaine

De nombreuses questions restent 
en suspens et le combat pour un 
véritable programme d’urgence de 
la culture à moyen terme est une 
nécessité vitale pour nos secteurs : 
on ne veut pas de vos miettes, on 
veut vos milliards !

Nous exigeons des 
mesures d’urgence
– Respect par toutes les structures 
publiques ou subventionnées 
de tous les engagements passés 
avec les salariéEs intermittents, 
contrats de travail signés ou non ; 
– Prolongement et stabilisation 
de tous les emplois précaires des 
structures publiques durant cette 
période de confinement ;
– Rallongement d’un an de toutes 
les indemnisations et renouvelle-
ment automatique des droits des 
demandeurEs d’emploi et intéri-
maires pendant cette période ;
– Abrogation définitive de la 
réforme de l’assurance chô-
mage mise en application au 
1er novembre et au 1er avril (différée 
au 1er septembre) ;
– Abrogation définitive de la 
réforme des retraites ;
– Réquisition auprès du CAC40 
des milliards qui manquent pour 
pérenniser, entre autres activités 
indispensables, tous les métiers 
des arts et de la culture.
Nous encourageons touTEs les tra-
vailleurEs de la culture à se solida-
riser localement et nationalement 
aux autres secteurs en lutte pour 
leur survie à travers les cadres 

de discussion et d’organisation 
interprofessionnels notamment.
Notre rôle en tant que militantEs 
révolutionnaires et syndicalistes 
de la culture et des arts est de 
prendre part à la défense les droits 
des travailleurEs et de l’ensemble 
des précaires.
Il nous appartient donc, par la 
solidarité concrète contre l’isole-
ment et la division, la politisation 
de cette solidarité, le refus des 
discours guerriers... de préparer 
cet « après ».
Parce que nous aimons nos 
métiers, on entend souvent dire 
que nous pourrions les pratiquer 
dans n’importe quelles condi-
tions, voire même que notre 
précarité nous offre les condi-
tions de la liberté artistique. Non, 
liberté ne rime pas avec précarité 
et nous n’avons pas plus que 
quiconque le moindre intérêt à 
subir l’exploitation. Nous nous 
battons pour une société libérée 
des rapports de propriété et de 
la course au profit. Une société 
où l’augmentation du temps de 
loisir ne serait pas associée à un 
contexte de peur du lendemain 
mais un bienfait choisi et organisé 
afin que la population entière, 
et pas seulement les artistes, ait 
les moyens d’imaginer d’autres 
mondes. Bref, de créer.
1 – Reste à savoir comment vont être redistribués 
ces 22 millions, qui devraient a priori « ruisseler » 
des grosses structures jusqu’aux plus petites, 
pour reprendre une théorie aussi persistante 
que douteuse...


